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NOTE

Les cotes des documents de l'Organisation des Nations Unies se composent
de lettres majuscules et de chiffres. La simple mention d'une cote dans un texte
signifie qu'il s'agit d'un document de l'Organisation.
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Le Commissaire général,
(Signé) John H. DAvis

LE'ITRE D'ENVOI

Beyrouth (Liban), le 26 août 1963

Monsieur le Président,
Conformément à la demande énoncée au paragraphe 21 de la résolution 302

(IV) du 8 décembre 1949 et au paragraphe 8 de la résolution 1315 (XIII) du
12 décembre 1958, j'ai l'honneur de présenter à l'Assemblée générale le rapport
annuel ci-joint relatif à l'activité de l'Office de secours et de travaux des Nations
Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient durant la période du
1er juillet 1962 au 30 juin 1963.

Le rapport se divise en trois parties principales:
Dans l'introduction, je passe brièvement en revue les activités de l'UNRWA

au cours de l'année écoulée, compte tenu des objectifs fixés pour le mandat de trois
ans qui vient de se ,terminer, et j'indique les grands traits du programme pour la
période du nouveau mandat;

La première partie contient un exposé des travaux de l'Office pendant h pé­
riode de 12 mois se terminant le 30 juin 1963;

La deuxième partie traite du budget de l'Office pour l'année civile 1964. aux
fins d'examen par l'Assemblée générale lors de sa dix-huitième session.

On trouvera en annexe au présent rapport des tableaux statistiques relatifs
aux différents services de l'Office.

En présentant à l'Assemblée générale le programme pour une nouvelle période
de deux ans, j'ai placé l'accent sur les aspects fondamentaux du problème de la
revision des listes je rationnaires et sur divers moyens par lesquels l'Offiœ pour­
rait apporter d'autres améliorations encore à son système d'enseignement.

La Commission consultative de l'Office a étudié le rapport et exprimé son point
de vue dans la lettre dont vous trouverez copie ci-joint. Si, lors de la rédaction
du présent rapport, j'ai bénéficié des observations et conseils des membres de la
Commission consultative, cela ne signifie pas que le rapport reflète nécessairement
les vues de cette commission ou que les gouvernements qui y sont représentés
approuvent toutes les opinions que j'ai exprimées.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma très haute consi­
dération.

Monsieur le Président de l'Assemblée générale,
Organisation des Nations Unies,
New York.
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LETI'RE DU PRESIDENT DE LA COMMISSION CONSULTATIVE AUPRES
DE L'OFFICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES NATIONS UNIES
POUR LES REFUGIES DE PALESTINE DANS LE PROCHE-ORIENT

Le 12 août 1963
Monsieur le Commissaire général,

Lors,de sa séance du 12 août 1963, la Commission consultative de l'Office de
secours et de travalL"t des Nations Unies pour les rffugiés de Palestine dans le
Proche-Orient a soigneusement étudié le rapport annuel 'que vous vous préparez
à soumettre à l'Assemblée générale à sa dix-huitième session.

De l'avis de la Commission ccnsultative, votre rapport constitue un exposé
fidèle de l'œuvre accomplie par l'Office durant la période allant du 1er juillet 1962
au 30 juin 1963. Dans ce document, vous passez également en revue les résultats
importants obtenus par l'Office à la suite de la mise en œuvre de son programme
triennal qui s'est terminé le 30 juin 1963 et vous esquissez les objectifs fixés pour
les deux années à venir. Les membres de la Commission consultative estiment que
vous-même et ,l'Office pouvez, à juste titre être fiers des progrès réalisés al' cours
de cette pé:dode. ' ,,' .

Votre projet de budget pour l'année civile 1964 donne le détail des dépenses
envisagées et de la situation financière de l'Office. Il est évident que si l'Office
!le disposait pas des fonds nécessaires les résultats qu'il a obtenus au prix de tant
d'efforts, tl,9tamment dans le domaine .de l'éducation, pourraient se trouver com­
promis. La. Commission se déclare impressionnée pat" le montant des contributions
supplémentaireS' que vous avez réussi à obtenir afin de parer à une telle éventualité,
et elle espère que penda..llt l'anriéeà venir vos efforts permettront d'augmenter
encore le'nombre des contributions gouvernementales et privées.

. Mes collègues se joignent à moi pour vous remercier chaleureusement des
efforts que vous avez déployés dans l'élaboration du présent rapport.

Veuillez agréer, Monsieur le Commissaire général, les assurances de ma très
haute considération.

Le Président de la Commission consultative,
(Signé) Seif ED-DIN KEILANI

M. John H. Davi~,

Commissaire général,
Office' de secours 'et de travaux

des Nations Unies,
Beyrouth.
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1J.WRODUCTION

1. Le présent rapport annuel du Commissaire géné­
ral de l'Office de secours et de travaux des Nations
Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche­
Orient (UNRWA) a été élaboré durant les premières
semaines du nouveau mandat ne l'Office qui a com­
mencé le 1er juillet 1963 et doit se terminer le 30 juin
1965. On y passe en revue les activités de l'UNRWA
durant la dernière année de son mandat précédent,
venu à expiration le 30 juin 1963.

2. Dans son dernier rapport annuel, le Commissaire
général, en considération du fait que lors de sa dix­
septième session l'Assemblée générale serait appelée à
discuter de la prorogation éventuelle du mandat de
l'Office, avait consacré un long exposé aux activités de
l'UNRVIi ~V. En outre, il avait adressé aux délégations
six monographies, dont les cinq premières traitaient de
tel ou tel secteur des activités de l'Office depuis sa
création, la sixième récapitulant la tâche accomplie par

1 On trouvera un historique de l'Office et Un exposé détaillé
de sa mission et de ses travaux jusqu'au 1er juillet 1961 dans
les rapports annuels et autres documents de l'ONU énumérés
ci-après:

A. - Rapport définitif d~ la Mission économique d'études des
Nations Unies pour le Moyen-Ori;lnt (28 décembre 1949)
[A/AC25/6, 1ère et Zème parties].

B. - Rapport du Secrétaire général sur l'aide aux réfugiés
de Palestine: Do::Ultnents offidels de l'Assemblée générale,
quatrième session, Commission politique spéciale, Annexes,
vol. II, p. 14 (A/1060).

C. - Propositions en vue d~ la continuation de l'assistance
des Nations Unies aux réfugiés de Palestine. Document présenté
par le Secrétaire général à l'Assemblée générale lors de sa
quatorzième session (A/4121).

D. - Rapport du Directeur de l'Office et rapports spéciaux
du Directeur et de la Commission consultative à l'Assemblée
générale:

a) Documènts officiels de l'Assemblée générale, cinquième
.ression, SupPlément No 19 (A/1451/Rev.l);

b) Ibid., sixième session, Suppléments Nos 16 et 16A (A/
1905 et Add.1);

c) Ibid., septième session, Suppléments Nos 13 .et 13A
(A/2171 et Add.l);

d) Ibid., huitième session, Suppléments Nos 12 et 12A
(A/2470 et Add.1);

e) Ibid., neuvième session, Suppléments N o,~ 17 et 17A
(A/2717 et Add.1);

f) Ibid., dixième session, Suppléments Nos 15, 15A et 15B
(A/2978 et Add.l); ,

g) Ibid., onzième session, Suppléments Nos 14 et 1404
(A/3212 et Add.l);

h) Ibid., douzième session, Suppllment No 14 (A/3686 et
A/3735) ;

i) .Ibid., treizième session, Supplément No 14 (A/3931 et
A/3948) ;

j) Ibid., quatorzième session, Supplément No 14 (A/4213);
k) Ibid., quinzième session, Supplément No 14 (A/4478);
1) Ibid., seizième session, Supplément No 14 (A/4861);
m) Ibid., dix-septième session, Supplément No 14 (A/5214).
E. - Résolutions de l'Assemblée générale: 194 (III) du 11

décembre 1948; 212 (III) du 19 novembre 1948; 302 (IV)
du 8 décembre 1949; 393 (V) du 2 décembre 1950; 513 (VI)
du 26 janvier 1952; 614 (VII) du 6 novembre 1952; 720 (VIII)
du 27 novembre 1953; 818 (IX) du 4 décembre 1954; 916 (X)
du 3 décembre 1955; 1018 (XI) du 28 février 1957; 1191 (XII)
du 12 décembre 1957; 1315 (XIII) du 12 décembre 1958; 1456
(XIV) du 9 décembre 1959; 1604 (XV) du 21 avril 1961;
1725 (XVI) du 20 décembre 1961; 1856 (XVII) du 20

~~""'Bi!le!Si,",\l:~~":',"-'Li'-'-"_"%f_
1

l'UNRWA au cours de la même période!. On a donc
jugé superflu de revenir sur cet historique assez dé­
taillé de l'an dernier dans le présent rapport, où les
considérations générales ne sont évoquées que fort briè­
vement; on s'est efforcé plutôt de résumer les travaux
de l'année écoulée, eu égard aux objectifs définis en
1960 pour le mandat triennal qui a pris fin en juin
de cette année, et d'indiquer les principes directeurs dont
le Commissaire général recommande l'adoption pour la
période du nouveau mandat. On y trouvera également
un projet de budget pour l'année 1964, préparé confor­
mément à ces principes.

HISTORIQUE

3. Le Commissaire général estime que les rapports
annuels des quatre dernières années présentent un ta­
bleau fidèle aussi bien du statut et de la tragique
situation des réfugiés de Palestinë, de leurs conditions
d'existence sur le double plan économique et social et
des raisons pour lesquelles ils continUl'.nt à dépendre
de la charité, que de leut' état d'esprit et de leurs
sentiments. Un fait demeure: l'amertume que leur ins­
pire la conviction qu'ayant perdu leurs foyers et leur
patrie ils ont été victimes d'une grave injustice, et ils
insistent pour que leur soit reconnu le droit au rapa­
triement. A l'appui de leür demande, ils citent le para­
graphe 11 de la résolution 194 (III) de l'Assemülée
génér:lie, qui stipule :

<CL'Assemblée générale . ••
"Décide qu'il y a Heu de permettre aux réfugiés

qui le désirent de rentrer dans leurs foyers le plus
tôt pcssible et de vivre en paix avec leurs voisins, et
que (les indemnités doivent être payées à titre de
compensation pour les biens de ceux qui décident de
ne pas rentrer dans leurs foyers et pour tout bien
perdu ou endommagé lorsque, en vertu des principes
du droit international ou en équité, cette perte ou ce
dommage doit être réparé par les gouvernements ou
autorités responsables;

"Donne pour instructions à la Commission de
conciliation de faciliter le rapatriement, la réinstal­
lation et le relèvement économique et social des
réfugiés, ainsi que le paiement des indemnités, et
de se h:nir en liaison étroite avec le Directeur de
l'Aide des Nations Unies aux réfugiés de Palestine,
et, par l'intermédiaire de celui-ci, avec les organes
et institutions appropriés de l'Organisation des
Nations Unies."

En raison d'un ensemble de facteurs qui débordent'le
cadre du présent rapport, cette résolution, adoptée en

2 Les titres de ces documents sont les suivants:
Bref historique de l'UNRWA (1950-:1.962);
Données statistiques relatives à l'aide aux réfugiés de

Palestine (1er décembre 1948-31 décembre 1962);
Le programme d'enseignement et de formation professionnelle

de l'UNRWA (1950-1962);
Les services de santé de l'UNRWA (1950-1962);
Projets de grands travaux et d'indépendance économique.­

Bref historique des efforts de l'UNRWA (1950-1962);
Le problème de la revision des listes de rationnaires de

l'UNRWA (1950-1962)1



décembre 1948 et réitérée par l'Assemblée générale
au cours de ses 14 sessions suivantes, est jusqu'à. pré­
sent demeurée lettre morte.

Ac:rrvrrÉS DE L'OFFICE EN 1%2-1963

4. Sur le plan des secours, les activités de l'Office
durant l'année se sont poursuivies sans grand change­
ment. Conformément aux objectifs qu'il s'était fixé pour
le" mandat qui vient de se terminer, il a maintenu au
mveau de 1960, pour les réfugiés dans le besoin, le
montant des dépenses par bénéndaire au titre de ses
services d'assistance dans ks domaines de l'alimenta­
tion, du logement, de la santé et de l'aide sociale
- niveau vraiment bien bas pour les personnes qui
sont autrement sans moyens de subsistance. On cons­
tatera en effet que, si le nombre des réfugiés imma­
triculés a augmenté de 35 410, le montant global des
dépenses et des engagements cie dépenses au titre des
secours, y compris les services intérieurs et les frais
d'administrations, s'élevait à 25400 000 dollarl' en 1962
contre 26 300 ()()() dollars en 1%1. Cette ré '.1ction de
900 000 dollars est attribuable pour une grande part au
mouvement favorable des taux de change et du prix
des produits alimentaires de base, ainsi qu'à des éco­
nomies réalisées dans l'administration et le fonction­
nement des services, grâce aux efforts déployés à tous
les échelons pour comprimer les dépenses. Cette année
encore, l'Office s'est appliqué à rectifier ses listes de
rationnaires. Pourtant, la tension politique au Moyen­
Orient a nui à cette entreprise, qui n'a pas donné en
fin de compte tout ce qu'on en espérait. Au total, 31739
noms ont été radiés des listes en question en 1962,
contre 34 189 l'année précédente.

5. En 1960, l'UNRWA s'est fixé pour objectif d'ac­
croître les chances qui s'offrent aux enfants réfugiés
de bénéficier d'une instruction primaire et secondaire"
ainsi" que les pays d'accueil eux-mêmes le font pour
leur prop:œ population. Par suite du développement
de son programme d'enseignement général depuis 1960,
ses dépenses et engagements de dépenses à cet effet ont
augmenté d'un tiers, passant de 6 100 000 dollars en
1959 à un montant estimatif de 8 200 000 dollars en
1%3; on a pu couvrir cette différence, en partie tout
au moins, en maintenant pour chaque réfugié les dé­
penses afférentes aux secours au niveau de 1960, comme
on le signalait plus haut. Aujourd'hui, l'Office est près
d'atteindre l'objectif qu'il s'était d'abord proposé quant
au nombre de jeunes réfugiés à admettre dans les écoles;
mais la qualité de l'enseignement qu'il offre, surtout
pour ce qui est des méthodes pédagogiques, demeure
insuffisante.

"6. L'Office a aussi décidé en 1960 de développer
rapidement son système d'enseignement technique et
de· formation des maîtres, ce qui constitue pour lui
un moyen de faire surmonter leur handicap aux jeunes
réfugiés qui ne peuvent pas apprendre le métier de
leursparen.ts de la façon traditionnelle parce que les
parents eux-mêmes sont en chômage. Les plans et les
objectifs de l'Office en matière de formation profes­
sionnelle et pédagogique sont particulièrement ambi­
tieux, puisqu'il s'agit de défricher un domaine relative­
ment nouveau au Moyen-Orient et, tout d'abord, d'y
introduire cer.taines techniques qui jusqu'ici n'étaient

S Les approvisionnemelilts, les transports et autres services
intérieurs ou d'administration générale figurent sous le titre
"Services des secours" dans les états financiers de l'Office; il
s'agit en fait de dépenses communes qui concernent aussi
d'autres activités du programme de l'UNRWA.

2

guère enseignées dans cette région du monde. Cette
année, non seulement l'Office a pu mener à bien ce
plan triennal de développement, mais il a parfois dé­
passé son but initial. Il a en effet:

a) Réorganisé, continué d'améliorer et agrand~ de
façon à pouvoir y recevoir 392 élèves, l'école profes­
sionnelle de garçons de Kalandia (Jordanie);

b) Agrandi l'école professionnelle de Gaza, qui peut
maintenant recevoir 368 élèves, deux fois plus qu'au­
paravant;

c) Achevé et ouvert une nouvelle école profession­
nelle de 396 élèves à Wadi Seir, en Jordanie;

d) Achevé et ouvert une école normale d'institu­
teurs de 400 élèves à Ramallah, en Jordanie;

e) Procédé aux travaux préparatoires, à la cons­
truction et à l'ouverture d'une nouvelle école profes­
sionnelle de 392 élèves à Damas;

f) Procédé aux travaux préparatoires, à la construc­
tion et à l'ouverture d'une nouvelle école professionnelle
de 396 élèves à Sibline (Liban);

g) Procédé aux travaux préparatoires, à la cons­
truction et à l'ouverture d'une école à la fois normale
et technique pour 633 jeunes filles, près de Ramallah,
en Jordanie;

h) Procédé aux travaux préparatoires, à la cons­
truction et à l'ouverture d'une nouvelle école profes­
sionnelle de garçons de 192 élèves à Homs, en Syrie;

i) Réorganisé l'école d'agriculture de Beit Hanoun
(Gaza), qui recevra 75 élèves et dont il a pris en
charge les frais de fonctionnement;

j) Procédé aux travaux préparatoires et commencé
la construction d'une deuxième école qui doit s'ouvrir
à Sibline (Liban) à l'automne 1963 et formera chaque
année 264 institnteurs, professeurs d'artisanat et d'en­
seignement technique, techniciens des télécommunica­
tions et contremaîtres pour l'industrie;

k) Mis au point, en ce qui concerne la deuxième
école de Sibline, un système de collaboration avec le
Gouvernement suédois aux termes duquel une expé­
rience pratique et une formation poussée sont données
chaque année dans des usines suédoises à 50 futurs
maîtres de l'enseignement technique ou contremaîtres;

1) Construit et ouvert à Gaza, en coopération avec
la Mission pontificale pour la Palestine, une institution
où 60 aveugles reçoivent une instruction générale et
technique;

m) Pris les dispositions nécessaires pour que chaque
année 400 jeunes environ puissent recevoir une forma­
tion dans le domaine du commerce, des soins infirmiers
ou de la pharmacie, principalement dans des étabHs­
sements publics ou privés des pays d'accueil.

7. Comme on l'a expliqué dans les précédents rap­
ports annuels, ce développement de la formation pro­
fessionnelle a été presque entj~rement financé d'une
part à l'aide de dons spéciaux hors budget, qui ont
été sollicités par le Commissaire général et viennent
s'ajouter aux contributions ordinaires des gouverne­
ments, d'autre part grâce à un accroissement des
contributions ordinaires que les gouvernements dest.i­
nent à l'instruction et à la formation professionnelle.
C'est ainsi que ces deux dermères années le Gouver­
nement des Etats-Unis a augmenté d'une somme de
1 700 000 dollars, destinée à ces activités, le montant
de sa contribution, qui représente environ 70 p. 100 de
toutes les contributions gouvernementales au budget
de l'Office. Les tableaux 26 et 27 de l'annexe donnent
le détail de ces recettes extra-budgétaires et de l'ac-
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croissement des contributions ordinaires des gouverne­
ments. Le total des dons extra-budgétaires reçus ou
promis à ce jour pour le finanet'.ment du programme
triennal s'élève à 6700 000 dollars, dont 4400000 ont
été versés à l'occasion de l'Année mondiale du réfugié
et 2 300 000 représentent des contributions versées ou
annoncées par divers gouvernements - citons notam­
ment l'œuvre d'assistance technique des gouvernements
suisse et suédois -, ainsi que de sources non gouver­
nemental"J. Grâce au programme élargi d'enseigne­
ment technique et de formation des maîtres, le nombre
des jeunes gens que l'Office prépare à un métier doit
passer d'environ 600 qu'il était en 1959-1960 à 4500
en 1963 lorsque toutes les écoles fonctionneront à
plein rende..ll1ent.

8. Au cours de son récent mandat, l'Office a porté
le nombre de ses 30urses d'enseignement supérieur de
371 en 1959-1960 à 544 en 1962-1963, ce qui a eu
pour effet de faire passer le nombre des nouveaux
boursiers de 92 à 169.

RELATIONS AVEC LES GOUVERNEMENTS DES PAYS
D'ACCUEIL, LES ORGANISMES DES NATIONS UNIES
ET LES ORGANISA'l'IONS NON GGUVERNEMENTALES

9. Au COUi'S de l'année qui vient de s'écouler, les
relations entre l'Office et les gouvernements des pays
d'accueil, dans l'ensemble, sont demeurées bonnes, et
les deux parties ont étudié de concert les problèmes
variés qui ne peuvent manquer de surgir au cours d'une
période de tension et de transformations sur le plan
politique. Comme par le passé, les pouvoirs publics
dans les pays d'accueil ont beaucoup fait, de leur côté,
pour =tider les réfugiés, leur apportant directement une
assistance dans le domaine de l'enseignement, de la
santé, des services sociaux, de l'administration et des
services connexes, fournissant l'eau et les terrains indis­
pensables à la construction et assurant les services de
sécurité nécessaires. En 1.962-1963, les débours occa­
sionnés par ces prestations ont dépassé, selon les gou­
vernements intéressés, la somme de 5 100 <XX) dollars,
et le total de leurs dépenses à ce titre depuis 1949
dépasserait 60 millions.

10. L'Office a maintenu d'étroites et cordiales rela­
tions de travail avec d'autres organismes des Nations
Unies. Le Secrétariat de l'Organisation des Nations
Unies lui a apporté son aide dans de nom~reuses

affaires d'intérêt commun. L'UNESCO (Organisation
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la
culture) et l'OMS (Organisation mondialt~ de la santé)
ont continué de détacher auprès de lui leurs spécia­
listes; quant à l'OIT (Organisation internationale du
Travail) et à la FAO (Organisation pour l'alimenta­
tion et l'agriculture), chacune d'elles H collaboré avec
l'Office à l'élaboration d'une étude sr.Jéciale. 'L'Office
continue de coopérer avec la Forcê d'urgence des
Nations Unies, l'Organisme des Nations Unies chargé
de la surveillance de la trêve, le Haut Commissariat
des Nations Unies pour les réfugiés et le Fonds des
Nations Unies pour l'enfance. En outre, il se tient prêt
à faciliter les travaux de la Commission de conciliation
pour la Palestine, ainsi qu'il est prévu au paragraphe
20 de la résolution 302 (IV) de l'Assemblée générale.

11. Comme les années précédentes, les organisations
bénévoles de nombreux pays, et spécialement celles qui
exercent une activité au Moyen-Orient, ont dispensé
une aide extrêmement pr,écieuse tant aux réfugiés ins­
crits auprès de l'Office qu'aux autres personnes récla­
mant des secours. Elles continuent de fournir des
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vêtements, des produits alimentaires et de nombreux
services dans les domaines sanitaire, social et &.1ucatif.
D'après leurs statistiques, la valeur totale de leur
assistance depuis 1948 s'élève à quelque 20 millions de
dollars. Certaines entreprises privées, en particulier
l'ARAMCO (Arabian American Oil Company), ont
offert des bourses d'enseignement technique et supé­
rieur. Le Commissaire général tient tout spécialement
à exprimer sa reconnaissance aux organisations béné­
voles internationales et nationales, aux entreprises pri­
vées, aux groupements et aux particuliers qui, dans
nombre de pays, ont généreusement répondu à l'appel
qu'il avait lancé en vue d'obtenir des fonds pour les
bourses de formation professionnelle (on trouvera la
liste de ces donateurs au tableau 26 de l'annexe au
présent rapport).

RECHERCHE DES PRINCIPES DIRECTEURS Po-UR I.E
MANDAT ACTUEL DE L'OFFICE

12. Au printemps 1963, avec le concours de ses
principaux collaborateurs, le CommilSsaire général a
entrepris une revision complète des principes directeurs
et des opérations de l'Office ~.Il vue d'élaborer le plan
d'action des deux années de son présent mandat.

13. En ce qui concerne ses services d'assistance, l'Of­
fice se propose de maintenir au niveau de 1960 ses
dépenses par personn(~ au titre des rations alimentaires,
du logement, des services de santé et des services
sociaux pour lee réfugiés qui ont vraiment besoin d'une
aide de ce genre. En même temps, il redoublerait d'ef­
forts en vue de corrigeA et de reviser ses listes de
rationnaires.

14. La question de la revision des listes de ration­
naires s'est posée à l'Office dès sa création, en 1950,
et n'a cessé de lui créer des difficultés depuis lors4• Au
départ, il avait hérité de registres inexacts dressés par
l'organisme temporaire de secours dont il prenait la
succession. Si par la suite il a pu radier quelque 457 000
noms et inscrire à leur place un nombre correspondant
de nouvea.ux bénéficiaires, ses rôles contiennent encore
de mult'ples erreurs. A ne considérer que les chiffres,
ces erreurs sont statistiquement compensées, dans une
large mesure, par le nombre des personnes réfugiées
(des enfants pour la plupart) qui, réunissant les condi­
tions requises pour recevoir des rations,' se les voient
toutf~éois refuser par suite des contingents que l'Office,
pour demeurer solvable, a dû imposer dans chacun
des pays d'accueilli.

15. Au cœur du problème, il yale fait que les
réfugiés pour la plupart considèrent les rations de
l'UNRWA ;:œ!'..üè leur dû, et ce dû comme une forme
de reconnaissance de leur statut tandis qu'ils attendent
le ra.patriement ou l'indemnisation prévus par l'Assem­
blée générale dans sa résolution 194 (IjT';. Les gou­
vernements des pays d'accueil admettent généralement
la necessité de reviser les listes de rationnaires et
appuient en principe l'effort de l'Office, mais ils le
pressent sans relâche de venir en aide à de "nouvelles
catégories de requérants" (habitants des villages fron­
tière, habitants non réfugiés du territoire de Gaza et
certains bédouins) ; il s'agit au total de plus de 325000

4 Pour plus de détails, voir Le Problème de la revision. des
listes de rationr.aires de rUNRWA (1950-1962), étude publiée
par l'Office en octobre 1962.

li Les enfants qui actuellement ne reçoivent pas de rations
alimentaires de base bénéficient intégralement, par contre, des
autres prestations, et notamment de l'instruction, des soins
médicaux et de l'alimentation J'appoint.



personnes6 qui ont perdu tout ou partie de leur~
moyens de subsistance ~ la suite, des. ,évén~ments q~l
ont fait surgir le probleme des refugles. L Assemblee
générale n'a pa~ jugé bOI? de confier à l'UNRWA le
soin de leur fmre parvemr des secours; en revanche,
elle a prié instamment les. orga~isations pri~ées et l~s
gouvernements de leur venir en mde1, et cet"tams con~n­
butaires de l'Office, qui comptent parmi les plus l.m­
portants se sont opposés catégoriquement à IJaffect~tlOn
de fonc1~ à cette fin. Particulièrement critique aUJour­
d'hui est la situation de la tribu des bédouins Azazma
en Jordanie et dans la péninsule du Sinaï: ils so~t
privés depuis 1948 de leurs terrains de parcours tradi­
tionnels, ont perdu en quasi-totalité leur bétail et autres
biens, et se trouvent aujourd'hui plongés dans une
affreuse misère et décimés par la maladie, la tuberculose
notamment.

16. Une des difficultés majeures que pose à l'Office
la question de la revision des listes tient au fait que, à
toute démarche effective qu'il accomplit dans cette voie,
certains éléments influents parmi les réfugiés ont ten­
dance à réagir en pressant les gouvernements des
pays d'accueil et l'Office lui-même d'y mettre fin. Ces
pressions sont d'autant plus fortes que les réfugiés
en général continuent d'interpréter ces efforts de
l'UNRWA comme un moyen détourné de liquider le
problème des réfugiés en les frustrant de leurs droits
fondamentaux.

17. Jusqu'à présent, il a surtout fait porter ses
efforts sur l'élimination des cartes fausses, en double
ou portant le nom de personnes dont le décès n'a pas
été déclaré. Mais, en cette matière, la tâche la plus
difficile à bien des égards - et l'on n'a guère avancé
dans cette direction - consiste à radier les noms des
personnes qui subviennent maintenant à leurs besoins.
Par sa nature même, ce problème, qui se pose diffé­
remment dans chaque pays, est extrêmement compliqué.

18. Cest dans ces conditions que l'Office a mis en
train une nouvelle étude très poussée du problème d'en­
semble dans le double but de tirer meilleur parti des
méthodes actuelles et d'en mettre au point de nouvelles.
La question n'avait jamais reçu plus d'attention que
cette année. A supposer que des dispositions plus effi­
caces puissent être mises au point, leur application ne
manguera pas. de ~~ulever de.s difficultés et exigera à
la fOlS une claire VISion des fmts de la part des réfugiés
et tin effort rationnel concerté et soutenu de la part
des gouvernements tant des pays contributaires que des
pays d'accueil.

. 19. Tout en maintenant les prestations au même
mveau pour chaque personne assistée, l'Office procède
à une nouvelle étude de certains services dont il voudrait
é~endre le ,bénéfice, pour autant que ses moyens flnan­
c~ers .Je It~l pe:mettent, à des indigents préalablement
selecti~nnes, Citons, entre autres, la réadaptation et la
fomlabon professionnelle des aveugles et des infirmes
et certains services de développement communautaire
tels que les activités pour la jeunesse (en particulier
le scoutisme), les cours de coupe et de couture de
~uisine .et d'artisan~t. à l'intention des réfugiés ~ans
mst:ucbon et de puenculture pour les jeunes mères de
fan~J11e. De. l'avis d? Commis~aire général, cette action
socmle revet une tres grande Importance, car elle déve-

~ Leur ca~ a été exposé en 1955 dans le rapport spécial du
Dire~teur concernant les secours à de nouvelles catégories de
r~ql.lerants ~Documcllts officids de l'/Issemblée générale
dt~II!1~le se~stolt, Supplément No 15A (A/2978/Add.l) ] '

3 dé
ResolutIOn 916 (X) de l'Assemblée générale en date du
celllbre 1955.
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loppe la personnalité en palliant les effets néf~stes. ~e
leur situation de réfugiés sur des jeunes gens qUi, pnves
d'une activité productive, ne suivent p:as non plus, les
cours d'une école normale ou technique, ou dune
université. En outre, les dépenses en.traînées par, ~es
services de cet ordre, sauf en ce qUI concerne 1aide
aux infirmes et aux aveugles, sont peu de chose en
regard du coût de l'enseignement ré~ulier dispensé. par
une université ou une école p:ofesslOnnelle; auss!, l~
Commissaire général attache-t-ll le ph;s grand P:~ ,a
ce qu'il soit permis à l'Office de poursttlvre ces actlVltes
durant son présent mandat - voire, s'il dispos~ ~e
fonds à cet effet, d'en développer quelques-unes Judi­
cieusement choisies, car elles répondent à une pressante
nécessité.

20. Les normes des services sanitaires de t'Office
suivent de près celles que les pouvoirs publics dans
les pays d'accueil ont établies à l'intention de leurs
propres ressortissants. L'Office, tout en maintenant ses
dépenses par tête aux alentours du chiffre de. 196q,
s'applique à améliorer ses services de prévention; JI
attache une importance particulière à un programme
élargi de prophylaxie pour les enfants de moins d.e 6
a11S, à l'enseignement de l'hygiène dans les écoles, ~ la
formation en cours d'emploi du personnel des servIces
de médecine préventive et curative et à un système
d'assainissement plus rationnel dans les camps. La
mesure dans laquelle ces efforts aboutiront sera fonction
des dons spéciaux que l'Office pourra obtenir pour les
financer, ainsi que du montant des économies qu'ils lui
permettront de réaliser sur le budget de la santé et de
l'hygiène publique.

21. D'une façon générale, l'action et les programmes
éducatifs de l'Office au cours de son nouveau mandat
s'inscriront dans le prolongement de l'action entreprise
et poursuivie depuis trois ans. Le Commissaire général
tient à signaler à ce propos que, dans le domaine de
l'enseignement plus que dans tout autre, l'Office s'effor<:e
d'apporter une contribution non négligeable à la réah­
sation des objectifs de la Décennie des Nations Unies
pour le développement.

22. En ce qui concerne l'enseignement technique et
la formation des maîtres, le but consiste au premier
chef pour les deux prochaines années à consolider le
système sur la base des établissements existants. On
s'emploierà à élever le niveau de l'enseignement, à amé­
liorer le matériel et l'équipement et à poser des condi­
tions plus sévères au choix des candidats. Dans le même
temps, on suivra de près le développement économique
dans le Moyen-Orient, de manière à faire mieux con­
corder avec les tendances qui s'en dégagent le pro­
gramme des études techniques et orienter en consé­
quence les élèves et diplômés des établissements de
l'Office. Celui-ci envisage en outre de doubler l'utili­
sation de certains locaux du territoire de Gaza en y
introduisant des classes pour externes en fin d'après­
midi et le soir. Comme les habitants du territoire sont
tous Palestiniens et qu'ils n'ont guère l'occasion de
recevoir un enseignement technique si ce n'est dans les
écoles de l'Office, on pense admettre des non-réfugiés
aux cours du soir, à condition toutefois de trouver des
ressources financières supplémentaires qui soient totale­
ment indépendantes du budget de l'Office. Si une telle
tentative était couronnée de succès à Gaza on envisa­
gerait la possibilité d'étendre l'application de 'ces mesures
à la Jordanie. Une autre possibilité, dont la réalisation
dépendrait aussi de la mise à la disposition de l'Office
d.e contributions spéciales à cet effet, consisterait ulté­
neurement à créer une deuxième école normale et
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technique de jeunes filles analo~ ue à celle qui fonctionne
actuellement à Ramallah, en Jordani~.

23. Au cours de son présent mandat, l'Office espère
pouvoir augmenter de 50 le nombre des bourses d'en­
seigne~ent supérieur qu'il attribue chaque année.

24. L'UNRWA continue d'étendre son progra.tt1me
d'enseignement primaire et secondaire et, au cours des
deux années à venir, il lui faudra résoudre trois grands
problèmes. Il s'agit, en premier lieu" d'ouvrir les nou­
velles classes que réclame le rapide accroissement des
effectifs scolaires - accroissement d'autant plus pro­
noncé que l'on constate actuellement une hausse du
p-'lurcentage des enfants qui entrent cl. l'école et y sui­
Vf:nt toutes lf"S classes que compte l'établissement qu'ils
fréquentent. Ensuite, l'Office doit maintenir le niveau
de son enseignement à celui des pays d'accueil, tant
sur le plan ùe la qualité qu'en ce qui concerne la durée
de la scolarité. A cet égard, la solution consiste évidem­
ment à poursuivre dans la voie tracée durant les années
précédentes, mais avec plus d'énergie et en collaboration
plus étroite encore avec les gouvernements des pays
d'accudl. Enfin, et cette question est liée à la précé­
dente. il faut améliorer l'instruction primaire et secon­
daire, notamment en élevant le niveau professionnel du
personnel enseignant de l'Office ainsi qu'en élargissant
et en améliorant les programmes scolaires.

25. Les insuffisances que l'on relève actuellement
dans la aualité de l'instruction dispensée par l'Office
tiennent à plusieurs facteurs. Durant ses 13 années
d'activité, il lui a fallu opérer comme un organisme
provisoire et dans le cadre de mandats successifs de
courte duree. Entre-temps, l'effectif de ses écoles est
passé entre 1950 ~t 1963 de quelque 30 000 à plus de
145 OOOS, pour lesquels il a recruté des maîtres comme
il 'pouvait. Les pays d'accueil (comme partout ailleurs
dans le Moyen-Orient) se voient poser le même pro­
blème, si bien que le nombre d'instituteurs qualifiés est
de très loin inférieur à la demande. L'Office a donc
dû se résoudre à engager de nombreux maîtres dont la
formation et l'e.xpérience n'atteignaient pas même le
niveau que l'on devrait considérer comme minimum.
Cet écart entre la demande et l'offre s'est élargi avec
le temps, si bien que la situation tend à s'aggraver.

26. Jusqu'à présent, l'UNRWA n'a pu organiser
pour son personnel enseignant que quelques cours d'été,
et nombre de ses instituteurs oni: pris l'initiative de
travailler seuls pour se perfectionner. Même abû, le
niveau demeure trop bas. Récemment, radmission des
candidats aux nouvelles écoles normaks et techniques
a fait ressortir plus que jamais cette insuffisance:
signalons notamment la faiblesse des jeunes réfugiés
dans le domaine des langues, des mathématiques et des
sciences. Si l'on n'y porte remède dès maintenant, cette
situation ne manquera pas à plus longue échéance de
rejaillir sur le programme d'enseignement technique
et de formation des maîtres, car les nouvaux élèves,
quel que soit le critère d'admission, n'atteindront pas
le niveau requis.

27. Il est donc proposé de mettre au tout premier plan,
durant les deux années du présent mandat de l'Office,
la tâche qui consiste à élever le niveau de son personnel
enseignant. Pour ce faire, il recruterait de nouveaux
maîtres, dans ses propres écoles normales de préférence,
et mettrait sur pied un système efficace de formation

8 Aux 145000 élèves réfugiés des é.;oles de l'Office, il
convient d'ajouter quelque 46000 enfants qui, grâce à ses
subventions ou allocations, fréquentent des écoles publiques ou
privées.
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en cours d'emploi pour aider ceux de ses instituteurs
qui n'ont pas acquis les titres voulus à combler leurs
lacunes et à obtenir un diplôme sans quitter leur service.
Il s'agit là évidemment d'un problème courant dans de
nombreux pays et sur lequel on a beaucoup travaillé;
différentes solutions sont à l'étude depuis plusieurs
mois au Département de l'éducation, qui prévoit main·
tenant la création <l'un centre pédagogique dont la
principale fonction sera de donner une formation, par
df'S techniqut':s modernes, à des instituteurs déjà en
activité. Les palS d'accueil, à des degrés divers, se
heurtent aux memes difficultés et l'Office va chercher
à mettre au point des méthodes adaptées aux leurs et
bien coordonnées avec elles.

28. De même, il est essentiel d'élargir et d'améliorer
les programmes des classes primaires et secondaires de
l'Office en faisant porter l'effort notamment sur les
cours de sciences et le matériel qu'on y utilise et en
introduisant des classes d'enseignement ménager pour
les filles. Un don spécial que vient de faire un gou­
vernement permettra à l'Office, au cours de son mandat
actuel. d'ouvrir de nouveaux cours - couture, cui~
et puériculture notamment - dans les écoles primaires
supérieur~s de jeunes filles du territoire de Gaza. Dans
la mesure où il recevra des fonds à cet effet, l'Office
s'efforcera d'introduire ces enseignements clar.s les écoles
primaires supérieures de jeuneE filles des autres pays
d'accueil et d'une façon générale d'améliorer ses pro­
gramrnf".s scolaires.

QUESTIONS FINANCIÈRES

29. L'action combinée de divers facteurs (prix des
denrées de base et taux de change avantageux, réaction
favorable aux appels tendant à obtenir des contributions
spéciales, contrôles budgétaires très stricts et renvoi de:
certains projets déjà inscrits au budget) a permis à
l'Office en 1962 de maintenir au niveau de ses recettes,
à très peu de chose près, le montant global de ses
dép~nses effectuées ou engagées.

30. Pour 1963 cependant, un important déficit est à
craindre. L'Office s'efforce de ne pas dépenser plus
qu'en 1962 pour les secours, mais la hausse des prix
du sucre, du riz et des légumes secs va lui rendre la
tâche difficile. Au 1er juillet 1963, le montant des
dépenses estimatives afférentes aux services des secours
s'élevait, pour l'e:>- ~rcice, à 25500 000 dollars, contre
un peu moins de 25 400 000 en 1962. D'autre part,
l'accroissement du nombre des enfants scolarisés et la
mise en service des nouvelles écoles normales et tech­
niques entraînent inévitablement une augmentation des
dépenses qui jusqu'ici est loin d'être compensée par
une hausse ~os recettes. Si, d'après les données dont
on disposait au 1er juillet sur les recettes et les dé­
penses de l'Office, on essaye de déterminer sa position
financière au 31 décembre 1963, il apparaît, tout bien
considéré, que le déficit de l'exercice 1963 sera d'au
moins 800 000 doll;:.-~s et pourrait atteindre 2 millions,
le chiffre exact dépendant pour beaucoup du montant
des contributions gouvernementales de contrepartie dont
l'Office pourra faire état pour réclamer le versement de
la contribution annoncée par le Gouvernement .des
Etats- "'Jnis.

31. Pour 1964, comme on le verra dans la seconde
partie du présent rapport, l'Office propose de fixer
le montant global des dépenses à 38 millions de dollars,
dont 25 500 000 pour les necours (rations alimentaires,
soins médicaux, logement, assistance sociale, services
intérieurs et administration générale), 8900 000 pour
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l'enseignement primaire et secondaire et 3 600 000 pour
l'enseignement professionnel et supérieur.

32. Le montant de 25 SOO 000 dollars affecté aux
secours est pratiquement identique au montant estimatif
des dépenses correspondantes en 1963 (les crédits effec­
tivement dépensés ou engagés à ce titre en 1962 s'élè­
vent à 2S 400 000 dollars). La possibilité, pour l'Office,
d'introduire les améliorations fort souhaita.bles men­
tionnées plus haut dans certains domaines de la santé
et de l'assistance sociale dépendra nécessairement, dans
une large mesure, du montant des contributions sp 'ciales
qu'il parviendra à réunir à cette fin.

33. En' fixant à 8900 000 dollars le Dontant des
dépenses prévues pour l'enseignement primaire et secon­
daire en 1964 (contre 7 500 000 dollars en 1962 et un
montant estimatif de 8 200 000 dollars en 1963), on
a tenu compte non seulement de l'accroissement naturel
de la population, mais aussi des plans de l'Office pour
élever le niveau de l'instruction générale dispensée dans
ses écoles, en améliorant notamment les qualifications
de son corps enseignant par la formation en cours
d'emploi.

34. Le crédit de 3 600 000 dollars inscrit au titre de
l'enseignement professionnel et sup~rieur pour 1964
(2 700 000 dollars en 1962 et un montant estimatif
de 2900000 dollars en 1963) ne représente guère que
les fontIs nécessaires au fonctionnement des écoles pro­
fessionnelles déjà créées par l'Office (la plupart d'entre
elles auront alors atteint leur effectif complet), à la
poursuite de son programme de formation technique
et pédagogique en dehors de ses propres établissements
et à une légère augmentation du nombre des bourses
d'enseignement supérieur. Au cas où l'Office recevrait
des contributions spéciales destinées à la construction
de nouvelles écoles professionnelles ou devant permettre
une utilisation plus intensive des établissements exis­
tants, le Commissaire général proposerait d'augmenter
le budget en· conséquence.

35. Ces dernières années, les contributions ordinaires
des gouvernements au budget de l'Office s'élevaient en
moyenne à quelque 33 500 000 dollars par an. Si l'on
ajoute à ce chiffre un montant d'un niÙ11ion environ
représet1tant des recettes régulières provenant de di­
verses sources, le total est inférieur de 3 500 000 dollars
au montant des dépenses considérées comme néces­
saires. Même si en 1964 l'Office parvenait, comme il
va essayer de le faire, à réunir environ un million
de dollars de sources extra-budgétaires, il lui manquerait
encore 2 500 000 dollars sur le montant inscrit à son
budget.

36. Incidemment, le Commissaire général appelle
l'attention des gouvernements sur la différence de
nature entre les dépenses effectuées par l'Office pour
les vivres, les abris et les vêtements et celles qui sont

. destinées à l'enseignement et à certains services sani­
taires et sociaux. Sans doute si des progrès importants
étaient réalisés de quelque façon que ce soit dans la
voie d'un règlement de la question des réfugiés de
Palestine, les besoins de ces derniers seraient dimi­
nués d'autant pour ce qui est de l'alimentation, des
abris et des vêtements, qui constituent l'essentip.I du
programme des secours, mais même dans ces conditions
une assistance demeurerait nécessaire en matière d'en­
seignement, de prophylaxie et, dans une certaine mesure,
de médecine curative et de services sociaux de caractère
communautaire. Il est probable que les dépenses seraient
du même ordre que le coût des services aujourd'hui
dispensés par l'UNRWA.
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37. Les dépenses de l'Office correspondent pour trois
cinquièmes à des catégories de services que les pays
de refuge mettent à la disposition de leurs propres
citoyens (services de santé, services sociaux ct assistance
individuelle, enseignement général et p. ofe~;ionnel) et
pour deux cinquièmes à des biens et services que lesdits
citoyens se procurent eux-mêmes (il s'agit surtout de
l'alimentation, du logement et de l'habillement). Les
rations alimentaires constituant le poste de dépenses
le plus important des seccur~ p:t'oprement dits, c'est
surtout sur ce poste que l',:}Q pourrait réaliser des
économies.

CONCLUSION

38. Pour l'UNRWA, la date du 30 juin 1963
marque non seulement la fin de l'exercice étudié dans
le présent rapport, mais aussi celle d'un mandat de
trois ans. Ces trois années ont apporté bon nombre
de réalisations, puisque l'CCfice a exécuté un ambitieux
programme de développement de l'enseignement qui a
réduit à presque rien l'écart entre les possibilités qui
s'offrent aux jeunes réfugiés d'acquérir une instruction
pIlaire et secondaire et celles dont bénéficient les
autres enfants dans les pays d'accueil; en outre, il lui
est possible maintenant de former, parmi les réfugiés,
sept fois plus de travailleurs qualifiés et d'instituteurs
et d'accorder presque deux fois plus de bourses d'en­
seignement supérieur. Le coût des secours en 1962 a été
inférieur de 900 000 dollars aux dépenses effectuées à
ce titre en 1961, bien que le niveau des prestations
par personne soit resté le même. Sur le plan de l'or­
ganisation intérieure, l'Office a encore décentralisé ses
services, ce qui s'est traduit par une augmentation de
rendement et de meilleures relations avec les pays d'ac­
cueil. Le montant 4.es recettes annuelles provenant
des contributions ordinaires des gouvernements est
resté pratiquement constant, mais pendant la période
étudiée l'Office a réussi à obtenir 6 700 000 dollars de
fonds extra-budgétaires, ce qui dépasse le coût de la
construction, de l'agrandissement et du fonctionnement
des écoles normales et techniques jusqu'au 30 juin 1963.

39. Envisageant maintenant son nouveau mandat
de deux ans, l'Office se propose de donner la priorité
absolue aux objectifs suivants: améliorer le fonction­
nen1ent des écoles normales et techniques existantes;
mettre à la disposition des enfants réfugiés des écoles
primaires et secondaires d'un niveau comparable à celui
des établissements ouverts aux enfants non réfugiés des
pays d'accueil; maintenir les secours, pour chaque
réfugié qui en a encore vraiment besoin, à leur niveau
actuel; enfin, reviser les listes d'immatriculation. Dans
son effort en vue d'élever le niveau de l'instruction,
l'Office mettra l'accent sur la formation en cours d'em­
ploit pour les maîtres n'ayant pas les titres que les pays
d'accueil exigent de leur propre personnel enseignant.
Il est d'ailleurs conscient des pressions qui s'exercent
dans les pays contributaires en vue d'obtenir une ré­
duction des dépenses, et il s'efforcera d'augmenter la
proportion de s~s ressources qu'il consacre à l'enseigne­
ment en mettant fin -le cas échéant par l'adoption
de nouveaux principes d'action et de nouvelles mÉ­
thodes -à l'attribution de secours à des personnes qui
n'en ont pas vraiment besoin.

40. D'un point de vue plus général, la question des
réfugiés de Palestine demeure aussi ardue que par le
passé. L'année qui vient de se terminer n'a été marquée
par aucun progrès notable dans la voie d'un règlement;
aucune suite précise n'a été donnée aux dispositions du
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paragraphe 11 de la résôlution 194 (III) de l'Assemblée
générale; il n'apparaît pas non plus que les sentiments
et les émotions des populations directement intéressées
aient en quoi que ce soit perdu de leur intensité. Au
Moyen-Orient la question palestinienne continue de
faire obstacle au progrès à peu près dans tous les sec-

teurs, et elle complique fort les relations que cette
région entretient avec le reste du monde. Dans ces oon­
ditions, rien ne permet de penser que le besoin de
services du genre de ceux que l'Office fournit actuelle­
ment diminuera de façon appréciable, tout au moins
au cours de son mandat actuel.
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Première partie

RAPPORT SUR US ACTMTES DE L'OFFICE, 1er JUILLET 1962-30 JUIN 1963

41. On trouvera dans la présente partie du rapport
un exposé des principales activités de l'Office au cours
de l'exercice qui a pris fin en juin 1963, et dans la
seconde partie les prévisions budgétaires pour 1964,
ainsi que des renseignements complémentaires sur le
montant estimatif des dépenses pour chaque activité au
cours de l'année civile 1963 et sur les dépenses effec-
tives en 1962. .

A. - Programme des secours

42. Une condition préalable se posait pour la mise
en œuvre du programme triennal de l'Office visant à
développer ausfii rapidement que possible l'en&eignement
primaire, secondaire et professionnel: le maintien au
niveau de 1959 des services d'assistance assurés à
chaque réfugié. Le programme des secours n'a donc subi
aucun changement au cours de l'année, bien que, par
suite de l'accroissement naturel de la population ré­
fugiée, le nombre de personnes recevant de l'UNRWA
une assistance complète, y compris la ration alimen­
taire de base, ait continué d'augmenter, passant de
877888 en juin. 19'52 à 882074 en juin 1963; celui des
réfugiés qui bénéficient des diverses prestations de
l'Office mais ne reçoivent pas de rations passait durant
la même période de 296872 à 318636, ce qui porte
à 1 210 17û le nombre total des réfugiées immatriculés
au 30 juin 1963. Les tableaux 1 à 4 de l'annexe donnent
l'effectif des réfugiés, leur répartition par groupe d'âge
et par pays de résidence, les catégories de prestations
de l'UNRWA auxquelles ils ont droit, ainsi que les
modifications intervenues dans l'effectif des rationnaires
et dans les secours qui leur sont attribués.

IMMATRICULATION ET CONTRÔLE DES LISTES.

43. L'Office a poursuivi, avec un succès modéré
d'ailleurs, ses efforts en vue de rectifier ses listes de
rationnaires, dont au total 31 739 noms ont été radiés
contre 34189 en 1961-1962. Les principales raisons de
la lenteur des progrès sur ce plan sont récapitulées
dans l'introduction au présent rapport. Notons à ce
propos que l'année a été particulièrement défavorable,
les tensions politiques et les fréquents changements qui
se sont ensuivis dans le personnel gouvernemental ayant
rendu les progrès plus difficiles encore qu'à l'accoutumée.

44. En Jordanie, conformément à la pratique suivie
précédemment, le nom d'un ayant droit réfugié (un
enfant le plus souvent) vient remplacer sur les listes
de rationnaires celui d'une personne radiée. Même
ainsi, fin juin 1963, on comptait encore sur les listes
d'attente 168 700 enfants, qui, selon les règlements de
l'Office, ont droit aux rations si leurs familles sont dans
le besoin. Dans le cas où les restrictions budgétaires
persisteraient, les noms de ces enfants ne seraient
ajoutés sur les rôles que s'il devenait possible de reviser
les listes de rationnaires avec plus de minutie et d'effi­
cacité qu'on n'y est parvenu jusqu'ici.
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45. Le problème présente deux aspects:· d'une part,
l'élimination des immatriculations injustifiées et en
double des noms de personnes dont le décès n'a pas
été déclaré; d'autre part, la radiation des personnes qui
travaillent et n'ont donc plus besoin, soit pour elles­
mêmes, soit pour leurs familles, des produits ali­
mentaires distribués grâce à la charité internationale.
L'Office enquête actuellement sur toutes les anomalies
et les cas suspects qu'un pointage systématique des
données d'inscription fait ressortir, et il envisage avec
une certaine confiance l'élimination, dans un avenir
relativement proche, de la plus grande partie des cartes
fausses, en double ou délivrées au nom de personnes
mortes depuis lors et dont le décès n'a p?.5 été déclaré.
Par contre, supprimer les rations de ceux qui disposent
d'un revenu suffisant pour subvenir à leurs besoins
et déterminer à quel niveau de revenu cette suppression
doit jouer posent des problèmes autrement plus com­
plexes et plus délicats.

RATIONS DE BASE

46. L'Office consacre environ 31 p.100 de son budget
à sa. tâche principale: l'achat et la distribution de
produits de base aux 882 074 réfugiés ayant droit aux
secours. En 1962-1963, il a distribué quelque 99390
tonnes de farine et 29170 tonnes d'autres denrées. La
ration de base comprend, comme par le passé, de la
farine, des légumes secs, du sucre, du riz et des ma­
tières grasses. Elle représente 1 500 calories par .jour
en été et 1 600 en hiver, et sa teneur en protéines
végétales est au total de 42 et 44 grammes. Les réfugiés
sont nécessairement amenés à faire tout ce qu'ils peuvent
pour compléter ce régime aussi monotone qu'insuffi­
sant en y ajoutant des légumes, des œufs et même un
peu de viande qu'ils tirent de leur propre indust;'ie
ou qu'ils achètent s'ils ont la chance de gagner quelque
argent.

47. L'hiver dernier, l'Office a été brusquement me­
nacé de voir ses services d'approvisionnement bou1e­
versés; en effet, la grève des dockers aux Etats-Unis
et le mauvais temps en Europe ont contribué à réduire
le volume des marchandises offertes dans ces régions
du monde. On a pu pourtant assurer sans interruption
notable la distribution des denrées de base aux réfugiés,
bien qu'il ait fallu recourir d'urgence à l'achat, à des
prix plus élevés, de certains produits sur les marchés
locaux et ou1:l7e-mer. Afin de protéger désormais la
continuité de ses approvisionnements contre de tels
risques, l'Office envisage de prendre des mesures pour
emmagasiner sur place un stock suffisant pour couvrir
pendant un mois de plus ses besoins en farine et en
certaines autres denrées.

CAMPS ET ABRIS

48. La population réfugiée des. 57 "camps de l'Office
ne cesse d'augmenter. Au 30 juin 1963, elle comptait
au total 470282 personnes, contre 456 400 en jUin
1962. De façon générale, les camps sont surpeuplés,
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non seulement en raison de l'accroissement démogra­
phique, mais aussi du fait que des réfugiés ne rési­
dant pas officiellement dans les camps o'"tt tendance
à en forcer l'entrée ou à s'installer alentour pour être
près des écoles, des centres d'alimentation et de distri­
bution et autres services de l'UNRWA. On projette,
entre autres, la création en Jordanie d'un nouveau
camp d'importance moyenne -les pourparlers sont en
cours avec les pouvoirs publics - et l'agrandissement
de deux camps au Liban de manière à y englober 950
nouveaux abris où l'on pourra héberger des réfugiés
'lui vivent actuellement dans une extrême indigence.
On trouvera au tableau 5 de l'annexe des données
statistiques relatives à la population réfugiée des camps
de l'UNRWA, par pays de résidence.

49. Malgré l'accroissement du nombre des réfugiés
qui vivent ou désireraient vivre dans les camps, le
programme de construction d'abris a continué de perdre
en importance et en volume en raison des difficultés
que rencontre l'Office en Jordanie et au Liban pour
obtenir des terrains à cet effet et de ses propres limita­
tions budgétaires. Priorité est toujours donnée à la
construction et à l'entretien d'abris pour les personnes
âgéei> et pour les familles particulièrement nécessiteuses.
En même temps, l'Office continue d'encourager les
réfugiés en général à déployer un effort personnel pour
fournir la main-d'œuvre et les matériaux nécessaires;
ainsi, il offre des toitures ou des subventions corres­
pondantes aux réfugiés qui ont par eux-mêmes édifié
les murs de leur baraque.

HABILLEMENT

50. On a pu subvenir aux besoins des réfugiés dans
ce domaine grâce à des dons de vêtements usagés pro­
venant de 18 organisations charitables, dont on trouvera
la liste au tableau 8 de l'annexe. Chaque réfugié ayant
droit aux rations alimentaires ainsi que les enfants
bénéficiant des autres services ont reçu en moyenne
1,6 kg de. vêtements usagés. Au total, 1400 tonnes de
vêtements ont été expédiées. Les organisations béné­
voles se sont employées comme par le passé à obtenir
de leurs donateurs des articles vestimentaires adaptés
aux besoins des réfugiés, bien que la quantité d'effets
masculins pour garçons et adultes reste insuffisante.
On n'accepte plus les dons de chaussures usagées,
attendu le coût élevé du fret. Les sommes qu'il con­
sacrait autrefois au transport maritime des chaussures,
l'Office les utilise maintenant à faire confectionner par
des cordonniers réfugiés des chaussures neuves pour
ceux qui en ont un pressant besoin. La préparation
de colis familiaux de vêtements incombe au personnel
recruté sur place par la Fédération luthérienne mon­
diale, la Mission pontificale, le Comité central mennonite
et le Near East Christian Council et· ses filiales.

B. - Services sociaux et assistance individuelle

51. Outre les efforts qu'il déploie en vue de préparer
la jeune génération, par l'instruction et la formation
professionnelle, à jouer un rôle utile et constructif,
l'Office encourage un certain nombre d'autres activités
qui, en révélant les dons innés du réfugié, développent
sa personnalité et lui donnent le sentiment de sa dignité
et le désir de se rendre utile. Les résultats obtenus
sont encourageants et montrent que la vitalité et l'ambi­
tion, chez les jeunes surtout, n'ont pas disparu dans
l'atmosphère déprimante des camps où ils vivent depuis
15 ans.
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COURS DE FORMATION PROFESSIONNELLE POUR ADULTES

52. L'Office a maintenu ses cours professionnels de
courte durée: couture pour les femmes et menuiserie
pour les hommes. Durant l'année étudiée, 2047 jeunes
réfugiés sont arrivés avec succès au terme de cours de
ce genre, les dépenses ne s'élevant en moyenne qu'à
40 dollars par personne. Sauf sur le territoire de Gaza,
chaque élève verse un droit mensuel de scolarité minime
représentant un quart de dollar des Etats-Unis.

53. Les cours de menuiserie d'un an ont pour but
de préparer les jeunes g~ns à exécuter ùe petits travaux
dans les camps ou à se faire embaucher comme ap­
prentis. Jusqu'ici, il existe sept cours de ce genre et
l'on espère en augmenter le nombre si les contributions
obtenues le permettent. Les cours semestriels de cou­
ture pour jeunes filles ont un tel succès que leur nombre
s'accroît tous les ans dans la mesure des fonds dispo­
nibles. Cette année, trois nouveaux centres se sont
ouverts dans des camps, ce qui porte leur total à 40.
A la fin du cours, les jeunes femmes sont capables de
confectionner des vêtements po~tr elles-mêmes et pour
leur famille, leurs voisins et leurs amis. Des cours de
cuisine, dans lesquels on insistera surtout sur l'hygiène
domestique et la préparation de repas peu coûteux,
seront ajoutés à chaque programme durant l'année qui
va commencer. On a décidé d'innover l'an prochain en
ouvrant certains de ces centres l'après-midi, afin de
permettre aux femmes de se réunir pour des classes de
lecture et d'hygiène et pour diverses activités récréatives.

RÉÉDUCATION DES PERSONNES PHYSIQUEMENT
D:rMINUÉES

54. En octobre 1%2 s'est ouvert sur le territoire
de Gaza le premier établissement d'enseignement des­
tiné aux personnes physiquement diminuées. La créa­
tion de l'école pour aveugles de la Missioil pontificale
vient d'une initiative de l'Office, qui a obtenu la colla­
boration de la Mission pontificale pour la Palestine,
des autorités de la République arabe unie à Gaza et
du Directeur du centre pilote de Zeitoun au Caire. La
nouvelle école donne une instruction générale et une
formation professionnelle à 60 aveugles et dispose aussi
d'un service de visites à domicile pour les aveugles
âgés. C'est la Mission pontificale qui en a financé la
construction et a garanti le paiement des frais de fonc­
tionnement pendant les deux premières années. Pour
sa part, l'Office a établi les plans, surveillé les travaux
et joué le rôle d'agent coordonnateur.

55. Au cours de l'année étudiée, 125 autres jeunes
handicapés ont poursuivi leur éducation générale et
professionnelle dans Il institutions du Moyen-Orient.
A la fin de leurs études, qui généralement durent cinq
ans, l'Office s'efforce de les aider à trouver un emploi
utile. Les parents, qui au début hésitaient à laisser leurs
enfants quitter la maison pour entrer dans une institu­
tion, s'empressent maintenant de présenter leurs de­
mandes, et les fonds disponibles ne correspondent plus
à l'importance de la liste d'attente.

ACTIVITÉS POUR LA JEUNESSE

56. Le programme d'activités pour la jeunesse, ac­
tuellement dans sa quatrième année d'application, est
franchement adopté par les réfugiés, qui y voient une
force bienfaisante dans la vie du camp, non seulement
en raison de ses effets sur les jeunes, mais aussi parce
que son influence s'étend à toute la collectivité. Prévu
comme un moyen de c.ombattre le désœuvrement, il
offre maintenant au jeune homme l'occasion de déve-



E POUR ADULTES

>rofessionnels de
~s et menuiserie
ée, 2047 jeunes
rme de cours de
1 moyenne qu'à
:ritoire de Gaza,
scolarité minime
~tats-Unis.

Ln ont pour but
le petits travaux
:ber comme ap-
de ce genre et

les contributions
lestriels de cou­
que leur nombre
les fonds dispo­
centres se sont
leur total à 40.
lont capables de
-mêmes et pour
s. Des cours de
ut sur l'hygiène
,s peu coûteux,
rant l'année qui
'an prochain en
~s-midi, afin de
r des classes de
rités récréatives.

ŒIQUEMENT

IUr le territoire
seignement des­
nuées. La créa­
,sion pontificale
obtenu la colla­
Ir la Palestine,
unie à Gaza et
ln au Caire. La
~énérale et une
et dispose aussi
11' les aveugles
en a financé la
:s frais de fonc­
s années. Pour
~illé les travaux

5 autres jeunes
on générale et
Moyen-Orient.
ent durent cinq
uver un emploi
t à laisser leurs
LnS une institu­
~nter leurs de­
'espondent plus

SSE

a jeunesse, ac­
application, est
li y voient une
non seulement
lais aussi parce
,ectivité. Prévu
soeuvrement, il
asion de déve-

lopper sa personnalité et encourage chez lui une prise
de conscience de ses responsabilités et de la nécessité
d'œuvrer au bien commun. Au cours de l'année écou­
lée, on a sélectionné dt:s réfugiés qui doivent bénévo­
lement prendre la place du personnel rétribué à la tête
des 38 centres de jeunesse. Chacun de ces centres est
géré par une série de comités formés de membres du
centre et chargés de l'administration, des projets inté­
ressant la collectivité et des activités culturelles, récréa­
tives et sportives. En 1962, des programmes d'été
avaient été organisés à l'intention d'environ un millier
de garçons de 11 à 16 ans: l'expérience a été cou­
ronnée de succès, et un programme s'étendant sur toute
l'année et prévu à l'intention de garçons de ce groupe
d'âge habita;.~t dans 30 can1pS différents est mis (~n

œuvre sous la direction de jeunes qui sont actuelle­
ment membres des centres. Au nombre des activités
prévues dans ce programme, on trouve les jeux de
plein air, l'entraînement à différents sports, les excur­
sions, le scoutisme, le secourisme et les travaux d'ar­
tisanat.

57. L'Alliance mondiale des unions chrétiennes de
jeunes gens (YMCA) continue de s'occuper de la
formation de moniteurs pour les jeunes réfugiés: elle
paye la moitié des dépenses entraînées par ce pro­
gramme, l'Office prenant le reste à sa charge. Primi­
tivement, les stages avaient tous lieu à Broummana
(Liban), mais dorénavant d'autres seront aussi orga­
nisés en Jordanie et à Gaza et l'on se prépare à mettre
sur pied un camp d'entraînement sportif en République
arabe syrienne. Cette décentralisation permettra de
former à moindres frais un plus grand nombre de
jeunes réfugiés qui deviendront ensuite moniteurs dans
les divers domaines d'activité des centres de jeunesse.

58. En application de son programme pour la jeu­
nesse, l'Office encourage la formation de troupes de
scouts dans les can1pS où il a pu trouver des cadres
qualifiés. Trois troupes de scouts de mer ont été cons­
tituées sur le territoire de Gaza, des troupes de rou­
tiers s'organisent dans huit camps de Jordanie et des
projets intéressant le scoutisme sont également en
cours de réalisation en République arabe syrienne.
Autre innovation, des troupes de guides ont été cons­
tituées en Jordanie, au Liban et en République arabe
syrienne.

COOPÉRATIVES

59. Après avoir reçu de l'UNRWA encourag~ments
et conseils techniques, 2?puyés d'ailleurs par une aide
financière initiale, des réfugiés ont fondé et gèrent
maintenant avec succès 15 coopératives dans des do­
maines tels que l'agriculture, l'élevage des volailles, la
boulangerie et la fabrication de carpettes et de savon.
En outre, huit autres projets faisant appel à l'effort
personnel des réfugiés sont en cours de réalisation.
En Jordanie, les coopératives reçoivent maintenant des
conseils de la section compétente qui vient d'être créée
au Ministère des affaires sociales. Au cours de la
période étudiée, 32 coopératives d'épargne ont été
constituées dans les écoles, la plupart en Jordanie.
Durant la prochaine année scolaire, l'Office encoura­
gera la création de coopératives pour les achats de
fournitures scolaires. On trouvera au tableau 7 de l'an­
nexe des détails sur les diverses coopératives de
réfugiés dans les camps et installations de l'Office.

JARDINS D'ENFANTS

60. Sur l'initiative de certains réfugiés et grâce aux
fonds donnés par le Groupement auxiHaire féminin
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de l'UNRWA et les soldats de la Foree d'urgence des
Nations Unies, 12 jardins d'enfants ont été ouverts
dans les can1pS pour quelque 1 300 petits réfugiés de
moins de 6 ans: trois se trouvent en JÔ~ -lame,
deux au Liban, un en République arabe syriem.fl! et
six sur le territoire de Gaza. 11s offrent une atmosphère
de gaieté et de bonheur et quelques activités éduca­
tives à des enfants qui autrement resteraient enfermés
dans de petites baraques ou joueraient dans les rues
poussiéreuses des camps. En outre, ils permettent aux
mères de se libérer pour vaquer à d'autres occupations
dans la matinée. Les parents versent une participation
au salaire du personnel de ces jardins d'enfants. Toutes
les autres dépenses, notantment les frais de construc­
tion, sont financées par des dons de l'extérieur.

ASSISTANCE INDIVIDUELLE

61. Chaque année, l'Office accorde une aide spéciale
à des milliers àe réfugiés, parmi les plus nécessiteux,
qui en raison de leur âge, d'infirmités ou de quelque
autre cause d'invalidité ont un urgent besoin d'assis­
tance. Un pointage effectué récemment à l'Office a
montré qu'il s'agit dans 39 p. 100 des cas de personnes
de plus de 65 ans; les veuves ayant de jeunes enfants
représentent une proportion de 20 p. 100; quant aux
autres cas, ils concernent le plus souvent des familles
comptant une personne infirme ou constamment ma­
lade. Il ressort également de cette enquête que le
nombre des familles refugiées qui ont un urgent besoin
d'une aide spéciale est presque double du nombre de
celles que l'Office est actuellement en mesure d'aider. On
recherche donc des moyens de modifier la répartition des
ressources disponibles (couvertures et vêtements usagés,
notamment), afin qu'elles aillent surtout aux plus indi­
gents parmi les réfugiés. Au cours de la période exa­
minée, l'assistance a été maintenue au niveau de l'année
précédente: elle a été répartie entre Il 800 familles
environ et, en outre, plus de 29 000 fanillles ont béné­
ficié de distributions spéciales de vêtements et de cou­
vertures. Les travailleurs sociaux de l'Office ont aussi
conseillé des personnes qui se trouvaient dans une
situation difficile; ils ont aidé 61 réfugiés à rejoindre
leur famille (dans certains cas pour la première fois
depuis 15 ans) et ils ont placé 117 orphelins et 41
vieillards dans 36 institutions de la région, qui se
chargent d'eux le plus souvent sans qu'il en coûte rien
à l'Office.

SERVICE DE PLACEMENT

62. L'Office réorganise actuellement son Service de
placement pour tenir compte du développ~ent de
l'enseignement professionnel et de la formation des
maîtres. Au cours de l'année écoulée, l'assistance aux
réfugiés qui cherchent un emploi s'est poursuivie à
une échelle réduite, comme les années précédentes.

PRÊTS AUX RÉFUGIÉS

63. Dans le cadre de son plan triennal, l'Office avait
inscrit à son budget une somme de 500 000 dollars
pour l'assistance individuelle; en fait, il a reçu pour
cette activité 343 000 dollars du Comité du Royaume­
Uni pour l'Année mondiale du réfugié. Il s'est servi de
cette somme pour acheter de nouvelles actions de la
Banque jordanienne de développement économique, afin
de permettre à celle-ci de consentir des prêts spéciaux
à faible intérêt à des réfugiés ou groupes de réfugiés
sélectionnés qui ont besoin d'un capital pour devenir
économiquement indépendants mais qui. peuvent ne pas
être en mesure de fournir les garanties normalement
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exigées par une banque commerciale. Le critère adopté
pour l'octroi de ces prêts réside dans les perspectives de
développement du projet proposé ainsi que dans la ré­
putatiOn d'honnê~ et d'ardeur au travail de l'em­
prunteur. Jusqu'ici 13 prêts de ce genre ont été con­
sentis, pour un montant total de 184 800 dollars, et 23
autres, représentant une somme de 190 400 dollars, sont
à l~de. Au 'cours de la même période, la banque a
continué,comme à l'accoutumée, de consentir des prêts
à des sociétés jordaniennes qui se sont engagées à em­
ployer des réfugiés: 34 prêts ont ainsi été accordés pour
un montant total de 267 117 dollars. On estime-que
depuis le début des opérations de la banque quelque
3 440 réfugiés ont pu acquérir ainsi le respect de soi­
même qui va de pair avec l'indépendance économique.
En comptant un minimum de quatre personnes par fa­
mille, on peut admettre que quelque 14000 réfugiés
ont bénéficié de prêts de ce genre. En dépit des dif­
ficultés économiques provoquées en Jordanie par plu­
sieurs années de grave sécheresse, la cadence des rem­
boursements pour toutes les catégories de prêts est
satisfaisante. C'est ainsi que les dettes venues à éché­
ance avant juillet 1955 ont été intégralement rem­
boursées; environ 70 p. 100 des sommes devenues
exiglbles depuis lors ont été rendus et, de l'avis de
la banque, les 30 p. 100 restants seront finalement
restitués en totalité.

c. - Services de santé

64. Aucun changement notable n'est intervenu au
cours de l'année dans les normes des services de santé
de l'Office. Pour 1%3, le montant estimatif des dé­
penses au titre de la médecine préventive et curative,
y compris les prestations fournies dans le cadre du
programme d'hygiène du milieu et de celui d'alimen­
tation d'appoint et de distribution de lait, s'élève à
5 300 000 dollars, contre 5 200 000 dollars de dépenses
effectuées en 1962. En d'autres termes, la plupart des
améliota,tions mentionnées ci-après n'ont pu être réali­
sées qu'à la suite d'économies résultant de perfectionne­
ments dans l'organisation et la gestion et du concours
deS pays d'accueil.

65. Bien qu'une part importante des fonds dispo­
nibles ait été affectée au programme de médecine cura­
tive, on a accordé une place de plus en plus large à
la médecine préventive, notamment en ce qui concerne
les quatre questions principales auxquelles priorité a
été donnée en 1963, à savoir: a) programme de santé
plus. . complet pour les enfants de moins de 6' ans;
b) édU<i3.tion sanitaire dans les écoles; c) perfection­
nement du _personnel, et d) hygiène du milieu dans
les camps. L'Organisation mondiale de la santé continue
d'appolter .son concours à l'Office pour la direction
technique des services de santé en fournissant une
partie des cadres, notamment le Directeur du Dépar­
tement de la santé. L'accord UNRWA-OMS a été
prorogé' -par la sèizième Assemblée mondiale de la
santé jusqu'à la fin du mandat actuel de l'Office.
;66. L'Office poursuit l'exécution de son programme

sanitaire, qu'il·- fait concorder avec les mesures prises
par les gouvernements des pays d'accueil. C'est ainsi
que les _chefs des services régionaux de santé et les
responsables des ministères de la santé de ces pays
se réulÛssent régulièrement afin d'échanger des rensei­
gnements et de coordonner leur action. A l'UNRWA,
onipu ariléliorer la mise au point de l'exécution ration­
-nelle - du -'ptogramme sanitaire grâce à des réunions
tenues régUlièrement dans les services centraux du
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Département de la santé et à une série intensive de
visites dans les différents pays d'accueil. Un certain
nombre d'instructions techniques relatives au traitement
des maladies courantes et aux tests sérologiques ont
été publiées ou sont en préparation. Les programmes
et les méthodes des services régionaux de santé dans
les quatre pays d'accueil ont fait l'objet d'une analyse
détaillée et complète, et des mesures rectificatives sont
prises partout où la situation l'exige.

67. Les gouvernements des pays d'accueil, les uni­
versités, les institutions charitables, les entreprises pri­
vées ainsi que des particuliers continuent de fournir
à l'Office une assistance généreuse. Ces contributions
ont pris diverses formes: personnel, hospitalisation et
services de laboratoire gratuits, consultations prénatales
et soins pédiatriques, fournitures médicales, vaccins,
layettes, produits alimentaires d'appoint, et participa­
tion à des campagnes d'immunisation en série et à des
études sur la nutrition. Des dons en espèces ont été
versés en vue de la rééducation physique des enfants
infirmes; cependant, certaines organisations bénévoles
poursuivent leur programme, lancé il y a quelques an­
nées déjà, et dans le cadre duquel un groupe de chirur­
giens orthopédistes sont appelés en consultation en
Jordanie conformément à un plan soigneusement établi.
Des fonds ont également été versés en vue de constituer
pour les réfugiés des bourses leur permettant, en
pé1.rticulier, d'apprendre le métier d'infirmier; d'autres
dons ont servi à améliorer l'installation de dispensaires
et à acheter du matériel.

SERVICES DE MÉDECINE CURATIVE ET PRÉVENTIVE

Dispensaires, hôpitaux et laboratoires

68. Durant l'année écoulée, l'Office a géré ou sub­
ventionné 103 dispensaires fixes et 11 itinérants. Les
dispensaires fixes assurent des services de médecine
curative et préventive, tels que consultations médicales,
pansements, injections, traitements oculaires, distribu­
tions de médicaments, soins au mères et aux enfants,
soins dentaires et éducation sanitaire. Une réorganisa­
tion administrative dans certaines localités au Liban,
en Jordanie et en République arabe syrienne a permis
d'obtenir une répartition plus efficace et plus écono­
mique du personnel médical et, partant, d'améliorer la
qualité des services. On a créé à Amman (Jordanie)
une polyclinique ouverte à tous les réfugiés adultes
habitant cette ville et les camps environnants. Dans
l'ensemble, on a continué, dans la limite des fonds ins­
crits au budget, à entretenir et à remplacer les locaux
servant de dispensaires et l'on a observé les normes
étalilies pour les services médicaux. Le tableau 10 de
l'annexe fait ressortir pour l'année étudiée une moyenne,
considérée comme normale, de 5,8 consultations par
réfugié dans ces dispensaires.

69. En matière d'établissements hospitaliers, l'Office
est resté fidèle à sa politique d'utilisation maximale
des ressources du pays et de subventions, pour les lits
qu'il utilise, à des établissements gérés par l'Etat ou
les autorités locales, par des universités, des organi­
sations bénévoles ou des particuliers. Actuellement,
l'UNRWA n'administre plus que deux sanatoriums
(dont un géré conjointement avec les pouvoirs publics),
un pavillon hospitalier et un petit hôpital de camp. Le
nombre de lits que l'Office prend à sa charge ou qui
lui sont réservés dans les hôpitaux a diminué, puis­
qu'il est passé de 2035 en 1962 à 2001 en 1%3; cette
différence est due principalement au fait que l'Office a
fermé un petit hôpital de camp et réduit le nombre
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de lits qu'il subventionne dans un sanatorium privé.
L'Office a ajouté deux nouvelles salles à l'hôpital anti­
tuberculeux de Boureij, à Gaza, et a pu ainsi, sans
augmenter le nombre total de lits, décongestionner les
autres salles. Il a étudié avec le plus grand soin des
plans de h'ansformation de l'actuel hôpital Augusta­
Victoria à Jérusalem en hôpital spécialisé, avec des
arrangements correspondants touchant le nombre de lits
subventionnés dans d'autres hôpitaux. Ce projet, dont
la mise au point est déjà bien avancée, devrait avoir
pour résultat des économies substantielles sans Que les
normes des soins médicaux en soient affectées pour
autant. Dans l'ensemble, les services dans les hôpitaux
ont continué à donner satisfaction et on a disposé d'un
nombre suffisant de lits. On trouvera au tableau Il
de l'annexe un état résumé des services hospi.taliers
mis à la disposition des réfugiés.

70. Dans les laboratoires qui dépendent soit des
gouvernements, soit des universités, soit encore de par­
ticuliers, l'Office bél1éficie des prestations nécessaires
en matière de diagnostic, de médecine ciinique et d'hy­
giène publique. Ces services lui sont assurés dans
certains cas à titre gratuit, mais la plupart du temps
sur une base forfaitaire ou au prix coûtant. Il admi­
nistre toujours un laooratoire central dans le district
de Gaza et deux petits ~entres d'analyse médicale au
Liban. La liste des principaux examens de laboratoire
effectués pendant l'année se trol1ve au tableau 12.

71. Bien qu'il fasse appel de plus en plus souvent
au marché local chaque fois que les prix cotés sont
favorables et le délai de livraison écourté, l'Office conti­
nue d'effectuer le gros de ses achats de fournitures
médicales sur le marché mondial par l'intermédiaire
du FISE. Il a inauguré dans ses dispensaires et hôpi­
taux de nouvelles méthodes comptables qui lui permet­
tent un contrôle plus strict de l'utilisation de ces four­
nitures. Une version revue et corrigée du formulaire
médical de l'UNRWA a été publiée.

Lutte contre les nu:r1adies transmissibles

72. Le tableau 13 de l'annexe indique le nombre de
cas de maladies transmissibles enregistrées parmi la
population réfugiée au cours de l'année. On constatera
que les maladies oculaires contagieuses et la dysenterie
sont les affections les plus répandues; vienrent ensuite
les maladies infantiles: rougeole, varicelle, l-Dqueluche,
oreillons etc. L'utilisation de nouveaux agents chimio­
thérapiques puissants a grandement facilité le _traite­
ment des affections oculaires contagieuses. En Répu­
blique arabe syrienne, les instituteurs ont entrepris,
sous la surveillance et la direction du médecin affecté
à chaque école, deux campagnes saisonnières parmi les
élèves, qui ont été couronnées de succès. Un projet
pilote conduit sur le territoire de Gaza a donné des
résultats encourageants. On envisage un projet simi­
laire en Jordanie. Les cas déclarés de poliomyélite ont
accusé une légère hausse et la fréquence de l'hépatite
infectieuse a un peu augmenté. Le nombre des cas
déc1a:l."és de fièvres entériques et de tuberculose est
nettement en baisse. Une petite épidémie de leishmaniose
cutanée a éclaté à Aïn el-Tell, près d'Alep, en Répu­
blique arabe syrienne. Le nombre de cas déclarés de
syphilis n'a guère varié et la fréquence de la blennor­
ragie est faible. On n'a eu à déplorer qu'un très petit
nombre de cas de diphtérie et de méningite cérébro­
spinale, tandis qu'aucun cas des six maladies "quaran­
tenaires" (variole, peste, choléra, fièvre jaune, typhus
épidémique et fièvre récurrente transmise par le pou)
n'a: été signalé. Le paludisme est en nette régression
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par rapport à l'an dernier sur le territoire de Gaza, où,
dans tous les cas, l'origine de l'infection semble être
exogène. Au Liban, le paludisme s'est manifesté sur
une échelle réduite parmi la population autochtone à
deux reprises: une fois vers la fin de l'automne et la
seconde fois le printemps suivant, mais dans un endroit
différent. Quelques réfugiés ont été atteints. Cette af­
fection a également fait une courte apparition en Répu­
blique arabe syrienne mais n'a affecté qu'un réfugié,
tandis qu'en Jordanie on a diagnostiqué quatre cas de
paludisme. Les responsables surveillent constanunent la
situation dans toutes ces régions.

73. L'Office a poursuivi activement son programme
d'immunisation contre la diphtérie, la coqueluche, le
tétanos et les affections entériques. Il a également
procédé à des campagnes de vaccination en série contre
la variole, le plus souvent en collaboration avec les
ministères de la santé des pays d'accueil. Sur le terri­
toire de Gaza, les pouvoirs publics ont entrepris, au
moyen d'entéro-vaccins, une vaste campagne d'immu­
nisation des enfants de moins de 6 ans contre la polio­
myélite. En Jordanie et en République arabe syrienne,
du vaccin Salk a été fourni par les ministères de la
santé pour un nombre limité d'enfants.

Lutte contre la tuberculose

74. L'Office a continué de financer directement ou
de subventionner des hôpitaux et des dispensaires pour
le traitement de la tuberculose. En Jordanie, en Répu­
blique arabe syrienne et sur le territoire de Gaza, ces
établissements sont tout à fait intégrés aux services
de santé de l'Etat. La tendance actuelle, favorable non
pas au traitement à l'hôpital mais au traitement à
domicile, s'est traduite par une diminution des besoins
en lits d'hôpitaux, ce qui a permis à l'Office de rédu;re
de beaucoup le nombre de lits qu'il paye directement
ou qu'il subventionne au Liban, en Jordanie et en
République arabe syrienne. Sur l'invitation du Direc­
teur de la santé de l'UNRWA, la Conseillère régionale
de l'Organisation mondiale de la santé en matière de
phtisiologie s'est rendue à Gaza afin de donner des
avis sur le programme actuel .rte lutte contre la tuber­
culose. Ses conclusions et l"<t:Commandations sont à
présent examinées par l'Office et les services de santé
gouvernementaux.

75. Un approvisionnement suffisant de fournitures
médicales a été assuré et, d'autre part, les malades en
traitement dans les dispensaires reçoivent une double
ration alimentaire de base sur recommandation du
phtisiologue traitant.

Protection maternelle et infantile

76. Dans l'ensemble, l'Office a continué de disflenser
les services de protection maternelle et infantile au
même rythme et selon les mêmes normes que l'année
précédente. Les 83 centr\~s répartis dans les quatre
pays d'accueil desservent tous les camps organisés par
l'UNRWA ainsi que d'autres agglomérations impor­
tantes de réfugiés. Ils sont rattachés pour la plupart
à des dispensaires de l'Office. Avant et après l'accou­
chement, les femmes sont examinées et conseillées, des
layettes leur sont distribuées et elles reçoivent des
rations supplémentaires. Les enfants de moins de 2 ans
sont soumis chaque mois à une visite médicale; ils
sont vaccinés contre la variole, la diphtérie, la coque­
luche, le tétanos et les fièvres entériques.

77. La gastro-entérite étant une maladie répandue
parmi les nourrissons et les jeunes enfants pendant
la saison chaude, un régime alimentaire spécial avec
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médication ap'p'ropriée et tendant à conserver ou à
rétablir l'équiltbre des humeurs hydriques et électro­
lytiques est administré à tous les enfants envoyés par
le médecin traitant. En outre, un certain nombre de
centres pilotes de réhydratation ouverts pendant la
journée ont f.onctionné en Jordanie, en République
arabe syri~ et sur le territoire de Gaza; on y traite
les enfants en bas âge atteints de gastro-entérite et,
conatrremment, d'une déhydratation légère ou modérée
ou de troubles de la nutrition.

78. Le J?rogramme d'hygiène scolaire comprend une
visite médtcale pour les nouveaux élèves avec, dans
certains cas, des examens de contrôle, des vaccinations
en série dans les écoles, des enquêtes sur les maladies
les plus répandues parmi les écoliers (teigne tondante,
affections oculaires aiguës, ankylostomiase), des en­
quêtes sur l'état de nutrition et l'inspection des locaux
scolaires du point de vue de l'hygiène. L'Office dispose
de deux équipes d'hygiène scolaire en Jordanie et d'une
équipe dans chacun des trois autres pays d'accueil.

Services infirmiers
79. Indépendamment du personnel infirmier qui tra­

vaille dans les dispensaires et les hôpitaux subven­
tionnés par lui, l'Office emploie 153 infirmières et
317 auxiliaires dans ses services de médecine préven­
tive et curative. Ce personnel continue de jouer un
rôle déterminant dans l'exécution du programme de
santé, surtout dans les domaines de la protection ma­
ternelle et infantile, de l'hygiène scolaire, des visites
à domicile, de la lutte contre les maladies et en parti­
culier contre la tuberculose, de l'éducation sanitaire,
des campagnes de vaccination ~t du traitement des ma­
lades dans les dispensaires et les hôpitaux.

EducatioYJ. sanitaire
80. L'éducation sanitaire des réfugiés s'est poursuivie

~on les principes généraux établis au cours des an­
nées ,:rrécédentes. Un programme spécial d'été est axé
sur 1hygiène - individuelle, domestique et publique­
et sur la prévention des maladies répandues en été,
telles que la gastro-entérite et les affections oculaires;
pendant l'hiver, il est appliqué un autre programme
qui couvre certaines questions de diététique et les
activités connexe,; de l'Office: alimentation d'appoint,
régimes spéciaux, distributions de lait aux écoliers et
aux catégories de personnes les plus vulnérables. La
gamme des moyens employés comprend la formation
de comités sanitaires, surtout dans les écoles, des confé­
rences, des débats, des démonstrations, des expositions,
des concours, des films sur la santé, des tableaux de
feutrine, des projections fixes, des brochures, des affi­
ches et un calendrier. Des mesures ont été prises en
vue de faire figurer l'éducation sanitaire dans le pro­
gramme des écoles normales de l'Office.

RATIONS ALIMENTAIRES, LAIT ET ALIMENTATION
n'APPOINT

81. Les rations de base données aux réfugiés n'étant
pas diététiquement équilibrées, les catégories de per­
sonnes particulièrement vulnérables, telles que les nour­
rissons, les jeunes enfants, les femmes enceintes et les
mères qui allaitent, ont bénéficié, comme par le passé,
de distributions de lait et d'aliments d'appoint. L'Office
distribue chaque jour un mélange de lait entier et de
lait écrémé pour les bébés de 6 à 12 mois et pour les
bébés de moins de 6 mois qui ne sont pas nourris au
sein. Six jours par semaine, du lait écrémé est distri­
QUcé aux enfants de 1 à 15 ans ainsi qu'aux femmes
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cialistes que l'UNESCO a détachés auprès de l~. C.es
spécialistes et les 4 507 membres du corps en8e1gnant
de l'UNRWA qui exercent dans le~ quatre pays d'ac­
cueil méritent un hommage particulier pour le travail
qu'ils ont accompli.

EN~IGNr.MENT PRIMAIRE ET SECONDAIRE

89. L'Office fixe le niveau des études et les noI'IlreS
de son programme d'enseignement d'après ceux des
quatre pays où il exerce son activité. Dans le cadre de
ce prograllltne, il assure six années d'enseignement pri­
maire à tous les enfants réfugiés et trois années d'ensei­
gnement primaire supérieur à tous ceux qui ont terminé
leurs études primaires de fa'';Ol1 satisfaisante, ainsi qu'un
enseignemem secondaire à des élèves, toujours pIns
nombreux, dont il subventionne les études dans les
écoles publiques ou privées. Ces résultats obtenus sur le
plan quantitatif devraient s'accompagner maintenant
d'un relèvement du niveau de l'enseignement grâce à
la formation d'un personnel mieux qualifié et plus com­
pétent et à l'alllé1ioration des cours et du matériel
scolaire.

90. L'augmentation constante d'année en année de
l'effectif féminin dans les écoles est un aspect signLiicatif
des résultats obtenus par l'Office dans le domaine de
l'enseignement. Dans les écoles primaires, cet effectif
se rapproche rapidement de celui des garçons. Le pour­
centage des fillettes inscrites actuellement dans les écoles
de !'UNRWA s'établit comme suit par rapport au
nombre total d'élèves dans ces établissements.

MOYENNE l'Our l'ensemble
des quatre pays 45,05 34,79

91. Durant l'année scolaire 1962-1963, sur un total
de 200 149 élèves réfugiés inscrits dans les établisse­
ments de l'UNRWA et les écoles publiques et privëes,
145 458 ont suivi les classes prirmures et primaires supé­
rieures organisées par l'Office. Ce dernier ;L d'autre
part permis à 46 455 élèves de fréquenter des écoles
publiques ou privées en versant des subventians soit
globalement, soit à titre individuel. Par ailleurs, 8236
jeunes réfugiés ont fréquenté des établissements sco­
laires publics ou privés sans subvention aucune de
l'UNRWA.

92. Le pourcentage ê~\.. ,ré des membres de son corps
enseignant qui ne possèdent pas les titres requis demeure
pour l'Office un sujet de préoccupation. D'une étude
effectuée en décembre 1962, il ressort que 24 p. 100
seulement des 4284 maîtres qu'il emploie9 avaient suivi
des cours de formation à plein temps d'une durée d'un
an ou plus, bien que nombre de ceux qui étaient con­
sidérés cornme insuffisalllment qualifiés ;?,Ïent eu une
certaine +ormation professionnelle gràc:e à de petits
stages d'été en cours d'emploi. Si l'on veut résoudre
ce genre de problème selon la méthode traditio~elle, les
maîtres devront quitter leurs classes pour S!11vre des
cours complets dans des établissements spécialisés; mais
pour que le personnel enseignant de l'UNRWA atteigne
le niveau requis par cette voie, d'ailleurs fort coûteuse,

9 Le corps enseignant de l'Office, qui compte 4507 personnes
au total, comprend 223 instructeurs pour les travaux d'artisanal
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26,87
44,22
26,29
29,06

42,81
47,51
44,97
41,77

Liban .
Gaza ..
Jordanie .
Syrie .

FORMATION DE PERSONNEL MÉDICAL PARMI LES
RÉFUGIÉS

85. Pendant ratInée, !e nombre des étudiants en
médecine inscrits en faculté a été de 185. Cinq bourses,
valables à l'Université américaine lie Beyrouth, ont été
accordées à des membres du personnel de l'Office: trois
pour l'hygiène du milieu et deux (financées par des
contributions extérieures) pour la formation d'infir­
mières de la santé publique. Un congé d'études sans
traitement a été accordé à un médecin pour lui per­
mettre de suivre un cours de spécialisation en santé
publique à l'Université Harvard. L'Office a fourni une
aide financière à l'école d'infirmières de Damas, qui
est gérée par le PARI (Institut pour les réfugiés
arabes de Palestine), à l'école d'infirmières de l'hô­
pital Augusta-Victoria de Jérusalem, où 35 et 14 élèves
réfugiées, respectivement, apprennent le métier d'in­
firmière. Une assistance, notamment sous forme de
bourses, a été accordée à trois élèves qui suivent des
cours élémentaires d'infirmières dans d'autres écoles.
Dix-sept élèves sont parvenus au terme d'un cours
semestriel que l'Office donne à Gaza pour la formation
d'aides-pharmaciens.

86. A l'école professionnelle féminine de Ranlallah
en Jordanie, l'Office a créé une section qui prépare
les élèves, en deux ans, à recevoir une formation â'in­
firmière. Seize élèves sont inscrites dans cette section.

87. D'autre part, l'Office a poursuivi son programme
de perfectionnement en cours d'emploi de son person­
nel. Un bon nombre de médecins des cadres de l'Office
ont pu ainsi assister à la treizième Assemblée des
médecins du Moy~n-Orient, au troisième Congrès de
pédiatrie des pays méditerranéens et du Moyen-Orient
et au premier Cycle d'études de pédiatrie sociale à
Beyrouth. Quelques fonds ont été prévus pour le per­
fectionnement en cours d'emploi de médecins, d'infir­
mières et d'éducateurs sanitaires. Des cours de forma­
tion pendant l'emploi ont été donnés à des infirmières
en Syrie, à des sages-femmes à Gaza et, pour les soins
ophtalmologiques, à des aides-soignants en Jordanie.
Le Département de la 8a1lté continue d'envoyer son
bulletin trimestriel au personnel de santé de l'Office.

D. - Enseignement

88. Il est indispensable, comme l'a reconnu l'Assem­
nIée générale, d'accorder à l'éducatic;lU un rôle d~ pre­
mier plan si l'on veut donner aux Jeunes Palestmiens
le bagage de connaissances qui leur permettra d'a­
border l'avenir avec assez de confiance en soi. L'Office
a donc continué cette année à consacrer, sur le double
plan financier et humain, une part importante de ses
ressources à l'enseignement général et à la formation
professionnelle des jeunes dont il a la charge. Dans
l'accomplisse!Uent de cette tâch~, il, a !a~gement bén~­
ficié de l'aSSistance et des conSeils eclaires des 24 spe-
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gués de l'Office, du Gouvernement jordanien et des
municipalités en vue de fournir de l'eau aux camps.
En République arabe syrienne, un sy~tème. d'.add?c­
tion a été mis en place au camp de Nairab ainSi qu au
village de Yarmouk, où l'on a fait aussi des travaux
routiers. La participation des réfugiés aux trava~
d'intérêt commun s'est étendue, surtout pour ce qUi
est de la construction des premiers éléments des ré­
seaux d'égoûts, de certaines a..néIiorati?ns aux ~ys­
tèmes d'adduction d'eau et de la construction de latrmes
familiales.
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fi faudrait une décennie ou davantage. C'est pourquoi
le Départemer?t de l'éducation étudie d'autres méthodes
pour donner aux membres de son corps enseignant une
formation en cours d'emploi qui leur permettrait d'ob­
tenir, le moment venu, des diplômes tout en continuant
à faire régulièrement la classe.

93. Les données statistiques relatives aux écoles pri­
maires et secondaires de l'Office fiiUfe:1t aux tableaux 17
à 20 de l'annexe.

FORMATION PROFESSIONNELLE
(v COMPRIS LA FORllATION DES MAinES)

94. On a consacré en glande partié l'année étudiée
à ccnsolider le développement des écoles normales et
techniques entrepris l'an dernier. Les réfugiés dispo­
seront d'ici à septembre 1963 de 3948 places dans les
différentes écoles professionnelles de l'Office et les cours
subventioDttés par lui. Ce chiffre est inférieur dt: 450
environ à celui de 4400 places mentionné dans le rap­
port de l'an dernier et qu'on s'était fixé comme objectif
pour 1963. La. raison principale en est la décision de
remettre tous travaux d'agrandissement de l'école nor­
male de Homs, en République arabe syrienne, et le fait
que le projet de construction d'une école technique
pour les gens de mer à Khan Younis (Gaza) n'a pas
encore abouti.

95. A ce sujet, signalons entre autres faits nouveaux
qui présentent un intérêt particulier l'ouverture de 1P
double école normale et technique pour jeunes filles à
Raa1a11ah (Jordanie), premier établissement de ce genre
da.."1s le Moye.,-Orient. Le premier groupe de 294 élèves
(comprenant les 50 de l'ancienne école normale de
Naplouse qui a été transférée à Ramallah en 1961) Y
ont commencé leurs études en septembre 1962, et un
deuxième groupe de 244 jelmes filles seront admises
à leur tour en septembre 1963; on prévoit que l'effectif
de l'école aura atteint en septembre 1964 son chiffre
maximum de 633 élèves. Au Liban, la première et la
deuxième phases des travaux de construction de l'école
professionnelle de Sibline sont terminées; l'école devrait
Ouvclr en septembre 1963 avec un effectif total de
396 élèves. Les travaux de construction, à Sibline égale­
ment, d'un institut technique et pédagogique seront
bientôt achevés. Cet établissement a pour objectif, au
premier .chef, de préparer des instructeurs et des con­
tremaîtres - catégorie de personnel dont les écoles tech­
niques et les différentes industries du Moyen-Orient
ont le 'Olus grand besoin. Il doit ouvrir ses portes en
septembre 1963 à 157 élèves et fonctionner à plein ren­
dement en septembre 1964 avec un effectif de 264. Le
Gouvernement suédois a Ounnt' les fonds d'assistance
technique nécessaires à la construction de l'institut et à
son fonctionnement pendant deux ans.

96. Les tra"aux d'agrandissement de l'école profes­
sionnelle de Gaza se sont terminés au cours de l'année
écoulée et l'effectif de cette école aura atteint en sep­
tembre 1963 son chiffre maximum de 368 élève5.
L'Office avait décidé, au printemps de 1962, de t'.ans­
former en école norMale l'établissement de Homs, en
République arabe syrienne, conçu à l'origine comme un
œntre de formation professionnelle. Cette école a com­
maicé à fonctionner en octobre 1962 avec 192 étudiants.
Il était question d'en doubler l'effectif, mais ce projet
est pour le moment mis en veilleuse. A Kalandia
(Jordanie), première en date des écoles techniques de
l'Office, on a pu, grâce à ur: don du New Zea1and
Conncil of Organizations for Relief Service Overseas
(CORSO), commenèer les travaux d'aménagement d'un
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nouvel atelier dont on avait grand besoin pour le cours
d'ajusteurs-mécaniciens.

97. Plusieurs experts des gouvernements et de la
FAO ont inspecté l'école d'agriculture de Beit Hanoun,
qui vient de rouvrir ses portes sur le territoire de Gaza,
et ont formulé des recommandatiollS pour en améliorer
le champ d'action et le programme d'études. Sur la
recommandation d'un spécialistf' détaché par le Gouver­
nement suisse, l'école, qui logera 75 jeunes gens, doit
recevoir du bétail et une importante quantité de ma­
tériel neuf de ce goavernement, qui fournit également
les services d'un spécialiste de la formation agricole
et d'un bouvier.

98. A l'automne 1962, 30 élèves diplômés des
écoles professionnelles de l'UNRWA en Jordanie
et à Gaza ont été invités par le Gouvernement suédois
à suivre en Suède un stage d'un an qui doit leur per­
mettre d'acquérir, dans l'industrIe, une expérience pra­
tique et une formation plus poussée. A leur retour,
ils entreront au nouvel Institut technique et pédagogique
de Sibline (Liban) pour y suivre une dernière année
de perfectionnement. On s'apprête à envoyer en Sut:de,
en 1963-1964, égalemen.t au frais du Gouvernement
de ce pays, un second groupe de 50 élèves diplômés
pour qu'ils y reçoivent la même formation.

99. En coopération avec les autorités du territoire,
trois groupes d'élèves diplômés de l'école profession­
nelle de l'Office à Gaza ont été envoyés en République
arabe unie pour ùn stage d'un an dans l'industrie.
Les 118 élèves du premier gro'.lpe ont déjà terminé
leur stage avec succès.

100. Sept instructeurs palestir.iens des école!': pro­
fessionnelles de l'Office Ilnt été parfaire leur formation
spécialisée en République arabe unie et au Royaume­
Uni. Ceux qui se trouvaient en stage au Royaume-Uni
ont rejoint leur poste durant l'année et on envisage
d'envoyer au cours de la prochaine année scolaire
un nouveau groupe suivre des cours similaires dans
d'autres pays. Ce projet vise, en dernier ressort, à
former des instructeurs capables de remplacer la plupart
des spécialistes internationaux actuellement attachés aux
différentes écoles professionnelles.

101. Un spécialiste détaché par le BIT auprès de
l'Office a mené une 'enquête prélimh1aire sur le marché
de l'emploi en vue de déterminer les tendances qui se
manifestent dans l'expansion économique du Moyen­
Orient. L'UNRWA sera ainsi en mesure de mieux
adapter son progr&mme de formation professionnelle
à la structure changeante de la demande, en modifiant
les cours, en en éliminant ou en en ajoutant selon les
cas. Le spécialiste a établi un premier projet de rapport
dont les conclusions :,;ont à l'étude.

102. C'est cette année qu'a été inauguré dans les
écoles professionnelles le programme - récemment mis
au point - d'orientation professionnelle des étudiants.
En effet, des conseillers ont été chargés dans la plupart
des établissemeots de faciliter le recrutement de candi­
dats présentant les aptitudes voulues et de les guider
dans le choix de leurs cours. Signalons, par ailleurs,
que des auxiliaires chargés d'enseigner l'anglais, les
mathématiques, les sciences, les sports, etc., et d'en­
courager chez les étudiants les qualités de chef et l'esprit
d'équipe ont été détachés auprès de plusieurs écoles
cie l'UNRWA sans que ce détachement entraîne aucune
dépense directe pour l'Office dans la pluilart des cas.

103. L'UNR~TA a accueilli durant l'année dans
ses écoles normales et techniques d'éminents visiteurs
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(Comme les chiffres sont arrondis, les totaux f.gt!rant au bas
de chaque colonne ne correspondent pas toujours aux nombres
additionnés.)

a y compris 1100 000 dollars d'engagements de contributions
non honorés et comptés comme recettes de l'exercice 1962.

b Non compris une somme de 3400000 dollars représentant
des engagements de dépenses de 1962 reportés sur 1963.

1,2

0,1

60,9

25,2

33,6
0,9

1,2

0,4

0,1

56,3

25,4 26,9

7,5 8,1

2,7 5,0

0,2 0,4

35,7 40,3

20,61' 2O,6P
-'

20,la

33,6
0,9

20,6

35,7 35,7

Fonds de roulement au 1er jan-
vier 1962 après ajustement... 4,6

4,6

4,6

A ajouter: Recettes pour 1962:
Contributions ordinaires an­

noncées par les gouverne-
ments .

Autres recettes ordinaires .
Recettes extraordinaires (Année

mondiale du réfugié et con­
tributions spéciales pour la
formation professioD.lelle) ..

Fonds de roulement au 31 dé-
cembre 1962 .

A déduire: Dépenses et engage­
ments de dépenses pour 1962:
Secours .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,5
Enseignement primaire et se-

condaire .... . . . . . . . . . . . . . . . 0,6
Enseignement professionnel et

supérieur 2,3
Aide à l'indépendance écono-

mique 0,2

Fonds de roulement au 1er jan-
vier 1962 5,0

Ajustements par rapport aux
exercices précédents:
Ajustements concernant les dé­

penses des exercices pré-
cédents .

Engagements pris au titre
d'exercices précédents et
annulés (0,4)

documents séparés1o• On troUVl"'J."a ici un résumé des
opérations financières de l'Office en 1962 et les pré­
visions concernant les opérations de l'exercice 1963
(comme il a été expliqué dans les rapports pré­
cédents, l'exercice financier de l'Office coïncide avec
l'année civile alors que le présent rapport embrasse la
période comprise entre le 1er juillet 1962 et le 30 juiu.
19(3).

108. Les opérations financières de 1962 peuvent
se résumer comme suit:

E. - Services communs et administration générale

106. Cels services, qui assurent la gestion des opé­
rations de l'UNRWA dans leur ensemble ou qui y con­
courent, ont continué à fonctionner de façon satisfaisante
comme par le passé. Ils comprennent l'administration
générale de l'Office, ses services d'information et de
petits bureaux: de liaison et d'opérations à New York, à
Genève, à Bagdad et au Caire; les transports de per­
sonnes et de marchandises dans la région d'activité de
l'Office; l'achat, le contrôle et l'entreposage des denrées
et du matériel; l'immatriculation des réfugiés; l'adminis­
tra: ion du personnel; les services a.dministratifs géné­
raux; les services linguistique, juridique, financier et
technique; le service mécanogrr:t.ph1que et la protection
du personnel et des biens de l'Office.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

105. L'Office a pour principe d'augmenter graduelle­
ment le nombre de bourses d'études sul>érieures octro­
yées à des étudiants réfugiés, et ce nombre est passé
cette année à 544 bourses complètes ou partielles, contre
471 l'an dernier. Ces.bourses ont été financées comme
suit: 451 par l'UNRWA lui-même, 29 par des fonds
réunis à l'occasion de l'Année mondiale du réfugié,
48 par l'ARAMCO (soit 12 de plus qu'en 1961-1962),
5 par le GouV~lïtement français et une par une société
privée. Durant l'an rlé~', 78 réfugiés titulaires de bourses
de l'UNRWA ont obtenu leurs diplômes dans diffé­
rentes université:, du Moyen-Orient, dont 75 en mé­
decine, en sciences et en génie civil, constructions
mécaniques ou appareillage électrique. En tout, 169
bourses - qu'elles aient été nouvellement r,éées ou
réattribuées - ont étè accordées à de nouv...-aux étu­
diants durant l'année scolaire 1962-1963. Le tableau 23
de l'annexe donne la répartition des boursiers par
discipline.

- très souvent des spécialistes de l'enseignement pro­
fessionnel- venus de nombreux pays. L'Office leur
est vivement reconnaissant de l'intérêt qu'ils ont ma­
nifesté pour sa tâche en lui prodiguant leurs conseils
et leurs critiques constructives et se félicite de constater
que d'une façon générale ils se sont déclarés frappés
du niveau élevé de l'enseignement et du parti que
l'UNRWA a tiré des fonds limités dont il dil:ipose.
De l'avis du Commissaire général, ces visites ont con­
tribué pour beaucoup à faire mieux: comprendre tant
aux: gouvernements qu'aux organisations non gouver­
namentales le travail de l'UNRWA et ses besoins.
On peut en juger d'après les réactions encourageantes
enregistrées dans nombre de pays aux: appels de fonds
~ur les bouriJes de formation professionnelle.

104. On trouvera au tableau 26 de l'annexe les
chiffres relatifs aux dons affectés aux: bourses de for­
mation professionnelle et rubriques connexes, et aux:
tableaux 21 tC 22 respectivement un état récapitulatif
des écoles normales et techniques et du nombre de leurs
diplômés de 1952 à 1963, ainsi que les prévisions de
capacité et d'effectifs pour la nouvelle période du mandat
de l'Office qui prend fin en 1965.

F. - Opérations financières

107. Les comptes de l'Office, avec les rapports per­
tinents des commissaires aux comptes, font l'objet de

-
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100. En 1962, une heureuse combinaison de plusieurs
facteurs (prix des denrées de base et taux de change
avantageux, sévères économies, remise à plus tard d'un
certain nombre d'améliorations prévues au budget et
réponse favorable aux appels tendant à obtenir des con­
tributions spéciales) a permis à l'Office de maintenir le
montant de ses dépenses effectives et de ses engagements
de dépenses dans les limites de ses recettes. Le fonds
de roulement a même légèrement augmenté à la suite
d'ajustements sur les dépenses et engagements d'exer­
cices précédents.

110. En ce qui concerne les secours, les opérations
financières de 1962 ne se sont guère écartées de l'ordi­
naire, bien que la quantité de travaux en cours (engage­
ments) ait ~té à peu près la même à la fin qu'au début
de l'année. Cependant, cette situation est tout à fait
normale, pu~sque l'incertitude quant à ses recettes oblige
l'Office à n'entreprendre la réalisation du programme
de travaux d'investissement de chaque année qu'une
fois l'exercice finan.cier déjà bien avancé.

111. Dans le domaine de l'enseignement primaire
et secondaire, cependant, l'Office a pu utiliser presque
entièrement les 600 000 dollars de crédits destinés aux
travaux et reportés de l'exercice 1961 et réaliser une
bonne partie du programme de 1962, de telle sorte que
les travaux non encore effectués ne représentaient à la
fin de l'année qu'une somme de 300 000 d<:>llars environ.
Pour ce qui est de l'ensei~eme~t .pr?f~ss,ionnel et s?~é­
rieur, de nouveaux progres ont ete reahses et les crédits
non utilisés ne se montaient qu'à 1 200 000 dollars
contre 2500 000 dollars à la fin de 1961.

112. En 1962, le rythme des paiements au titre des
engagements de contributions s'est ralenti nettement,
et à la fin de l'année le montant des engagements non
honorés s'élevait à 12600000 dollars, contre 1100 000
dollars seulement à la fin de l'année précédente. Bien
que la plupart des contributions annoncées et non encore
versées à la fin de 1962 aient été payées depuis lors,
ce n'est què grâce à l'existence d'un fonds de roulement
d'un montant raisonnable que l'Office a pu poursuivre
ses activités sans encombre dans les derniers mois de
1962 et les premiers de 1963.

113. On trouvera ci-dessous un état estimatif des
opérations financières de l'Office pour 1963.

(Comme les clùffres sont arrondis, les totaux figurant au bas
de chaque colonne ne correspondent pas toujours aux nombres
additionnés.)

0,4

4,1

59,9

27,0

R,5

40,1

19,8

2,9

56,S

25,5

8,2

35,9 35,9

36,7

19,8

A dtduirt: montant estimatif des
dépenses effectuées ou enga­
gées en 1963:
Secours 1,5
Enseignement primaire et se-

condaire 0,3
Enseignement professionnel et

supérieur 1,2
Aide à l'indépendance écono-

mique 0,4

3,4

3,4

Montant estimatif du fonds de
roulement au 31 décembre 1963

Autres recettes ordinaires.... 0,9 0,9
Contributions spéciales, notam-

ment pour la formation pro-
fessionnelle 1,1 1,1

114. Le tableau précédent, qui fait état d'un déficit
estimatif de 800 000 dollars seulement pour 1963, est,
il faut le reconnaî':re, relativement optimiste, surtout en
ce qui concerne les prévisions de recettes: en effet, toute
diminution importante du montant des contributions
gouvernementales mettrait l'Office en fâcheuse posture
pour réclamer le versement intégral de la contribution
du Gouvernement des Etats-Unis pour 1962-1963
(celle-ci ne doit dépasser ni le chiffre de 24700 000
dollars ni la proportion de 70 p. 100 du total des con­
tributions gouvernementales). Par conséquent, il est
tout à fait possible que le déficit atteigne 2 millions
de dollars.

115. Certes, même un pareil écart pourrait être
comblé le cas échéant par des prélèvements sur le fonds
de roulement, mais cette mesure compromettrait évidem­
ment la position financière de l'Office pour l'avenir.
De plus, s'il se produisait un déficit grave en 1963,
celui-ci aboutirait (sauf relèvement important du mon­
tant des contributions) à un déficit encore plus consi­
dérable en 1964, année pour laquelle le budget sera
forcément plus important que le montant des dépenses
prévues pour 1963, étant donné les besoins pressants
auxquels l'Office doit répondre dans le domaine de l'en­
seignement.

24,0

33,9

20,6

33,9

Fonds de roulement au 1er jan-
vier 1963 3,4

A ajouter: montant estimatif des
recettes pour 1963:
Contributions ordinaires an­

noncées par les gouverne-
ments ..

c
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A. -Introduction

116. En établissant son budget pour 19641 l'~ce
a dû admettre cette fois encore que les pers~t~ves d un
règlement en ce qui concerne les aspects pohttques ,du
problème des réfugiés de Palestine ne se sont guere
améliorées et que la revision des listes de: rationnaires
a fort peu avancé. En attendant de r .cevoir de l'As­
semblée générale un mandat clairement cU:fini tou~nt
un changement quelconque à apporter aux servtces
des secours, l'Office a admis que les besoins des ~~u­

giés en ce do~aine resteront sans do~te très.VOlsms
de ce qu'ils étalent en 1963 et les annees précédentes.
L'effort à fournir sur le plan de l:enseigneme?t, général
et technique cependant sera plus lmportant Sl 1on veut
répondre aux besoins d'un plus grand nombre d'éco­
liers et d'apprentis ~ mesure qu~ les nouv~&.ux centres
de formation professlOnnelle de 1Office attemdront leur
effectif maximum.

117 L'Office présente donc un projet de budget de
25510000 dollars pour les secoursl~ (ce chiff;e ~ui­
vaut pratiquement au montant des depenses esttmatlves
pour 1963, soit 25 53~ 000 dollars) et. de 12 440.000
dollars pour l'instructlon et la formatlOn professl0n­
nelle (contre un montant de dépenses estimatives de
11130000 dollars pour 1963), soit au total un budget
de 37 950000 dollars.

118. Bien que le budget des secours ne dépasse pas
le montant estimatif des dépenses pour 1963, il doit
cependant permettre de continue: à fournir à chaque
réfugié la même assistance, prattquement, qu'en 1963
et que les années pr~dentes: On n'y est ~rvenu que
grâce aux mesures d economle les plus stnctes adop­
tées dans les opérations - car il fallait compenser la
hausse normale et inévitable des coûts - et aussi parce
qu'on a pris pour hypothèse que les prix des denrées
composant la ration de base n'augmenteront pas en
1964. Il faut souligner l'import-ance de ce dernier point:
les prix des produits alimentaires et autres éléments
de la ration sont des facteurs sur lesquels l'Office n'a
aucun pouvoir et les moindres changements du prix
unitaire peuvent provoquer Utl fort accroissement des
dépenses. En outre, les prix des denrées alimentaires
ont été exceptionnellement bas en 1962 et 1963 et
certains signes font craindre que cette situation favorable
ne se prolonge pas en 1964. Si donc les prix des pro-

11 Pour plus de simplicité, le budget de l'Office est divisé en
deux parties seulement: "Secours" et "Instruction, formation
professionnelle et aide à l'indépendance économique". Il est vrai
que les approvisiormements, les transports et autres services
intérieurs ou d'administration générale et de liaison, qui figurent
sous le titre "Secours", représentent en fait des dépenses
communes qui s'appliquent aussi dans une large mesure, et dans
une proportion croissante, à l'instruction et à la formation
professionnelle; mais on n'a pas cherché à ventiler ces dépenses
communes. .
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duits de base montent en 1964, il se pourrait fort bien
que l'Office ait à augmenter d'autant son budget des
secours.

119. En ce qui concerne l'enseignement primaire et
secondaire l'Office a dû prévoir G) la nécessité d'ad­
mettre un' bien plus grand nombre d'élèves dans les
écoles et b) celle d'améliorer son système d'enseigne­
ment afin de ne pas prendre du retard sur les P.9-ys
d'accueil. Particulièrement important pour ce deWClème
point est le problème consistant à élever le.niveau
professionnel des instituteur~ que. l'Office em~o:~ dar.:
ses écoles. Le budget de 1enselgnement prul1atre et
secondaire, qui s'établit à 8 860~ ~ollars (contre
8230 000 dollars de dépenses estimatives en 1963),
représente donc inévitablement un accroissement con­
sidérable.

120. Au chapitre de la formation professionnelle,
l'Office ne propose aucune extension de son programme
mais plutôt son renforcement et son perfectionnement
dans les voies tracées durant les années précédentes.
Cependant, il est i~évitable q~ les dépenses au~ent~t
à mesure que les ecoles attemdr.:mt leur effectif maXl­
mum et qu'on estime nécessaire d'y appofi:et de petites
améliorations. S'établissant à 3 135 <XX> dollars, le bud­
get de la formation professionnelle pour 1964 est donc
un peu plus important que le montant estimatif des
dépenses en 1963 (2515000 dollars). .

121. Pour les bourses d'enseignement supérieur, on
a prévu une légère augmentatiOfi par rapport à 1963,
de façon à pouvoir en attribuer 50 de plus.

122. De même qu'en 1963, et pour des raisons déjà
exposées ailleurs, on n'a prévu aucun nouveau projet
ayant pour but d'aider directement les réfugiés à devenir
économiquement indépendants. . .

123. Afin de faire fac~ aux dépenses prévues pour
1964, l'Office demande alQ: gouvernements de lui founûr
pour 36 millions de dollars de contributions ordinai,~es,
compte tenu du fait qu'il espère recevoir un million de
dollars à titre de recettes ordinaires émanant de diverses
sources non gouvernementales et un million de dbl1ars
sous forme de contributions spéciales destinées au pro­
gramme de formation professionnelle.

124. On trouvera ci-après, aux paragraphes 125 à.
163, le détail des prévisions relatives aux dépenses de
l'Office pour 1964. Les paragraphes 164 et 165 traitent
du financement du budget. , ".

B. - Prévi8ioD~ de d~pen8el

GÉNÉRALIT~..

125. Les prévisions de dépenses de rOffice pour1964­
sont résumées dans ·le tableau suivant, qui indique à~i
les chiffres correspondants pour, 1962· et 1%3 ~

...~
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3610
2310
1430

7350

37950

(n ffIilIWrllll, tlolIarll"II BIMII-UMII)

11500
610
135

12245

555

1120

615

2990
1360

890

5240

8860
3135

445

12440

TOTAL pour les dépenses communes

TOTAL G:ÉNÉRAL

RATIONS DE BASE

1964 - Budget 11 500 000 dollars
1963 - Dépenses estimatives. Il 400 000 dollars
1962 - Dépenses effectives .. Il 397 000 dollars
127. Exception faite des frais d'entreposage et de

tranS),."'Ort dans la région d'activité de l'Office, qui figu­
rent ci··après sous la rubrique "Services d'approvision­
nement et de tr.ansport", on a inscrit à ce chapitre les
dépenses relatives à l'achat et à la distribution des
rations alimentaires (cf. paragraphe 46 du présent rap­
port), du savon, des couvertures et du pétrole lampant.

128. Pour 1964, l'Office a prévu la distribution de
rations alimentaires et de savon à 881 000 personnes
en moyenne (parmi lesquelles lS 700 habitants des vil­
lages frontières recevant des demi-rations) et la distri­
bution de pétrole lampant à 530000 personnes. Les
attributions de couvertures se poursuivront comme en
1963, sur la baee d'une sélection effectuée en fonction
des besoins des réfugiés.

129. Pour fixer le montant ci-dessus indiqué, l'Of­
fice est parti d'une hypothè&e fondamentale, à savoir
que les .prix des denrées alimentaires, du savon, des
couvertures et du pétrole lampant ne subiront pas de
hausses importantes par rapport à ceux de 1963; cer­
tains signes cependant semblent d'ores et déjà indiquer
le contraire; si donc les prix venaient à monter, il se

TOTAL pour les services de santé

Titrt IV. - En.seigf&t'mint
Enseignement primaire et secondaire .
Formation professionnelle .
Enseignement supérieur .

TOTAL pour l'enseignement

Titre V. - Défltnsts communes
Services d'approvisionnement et de trans-

port : : .. ; .
Autres servtces mteneurs .
Administration générale et liaison .

TO'4'AL J'vur les secours

TOTAL pour les services sociaux et
l'assistance individuelle

Titr, prltllÎn'. - S,cows
ltations de base .. , .
Logement .
Habillesnent ..

Titrt IIl.-StrfJices de santé
Services médicaux .
Alim;~tation d'appoint ..
ASsaInIssement .

Tifr, Il.-Swvicts sociotu- Il assirtCJflCt
fftdWidlU'lle
Services sociaux .
Soervïces de placement .
Aide à l'indépendance économique (projets)
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138':1

7452
2370

334

177

10333

35689

2535/j

11397
646
184
494
lOB

2923
1395

902

3741
2177

8230
2515

385

11130

36665

114(1()
700
150
550
110

. 3020
1445

855

3630
2265

1410

25535

8860
3135

445

11500
610
135
555
120

2990
1360

890

3610
2310

1430

TOTAL GÉNÉRAL ?-795O

TOTAL DU Tl'l'U PREMIER 25 510

TiIrw Il•.....:I1t8trtôctKM, fOf"M(J-
âott profUoSÙl1iMlù Il aide à
'litKU~ IcOttOfftiqt4e
Enseigœment primaire c>t: se-

condaire .
F~ professionnelle .. ,
Ensei,gnement supérieur .....
Aide à l'indépendance écono-

mique ..

TOTAL DU TITRE II 12440

",.... j1rffMw.-Smlic,s MS
SftOtr8 (" .rwtIÎ&,8c~)

Ratiœs de base .
J..oeeraent ..
:Habilleaaeat .
SP-rvicell sociaux .
'Servlœa de placement ..
Serricès mMiêaux ..
Alimentation d'appoint .
~t .
semees d'approvisionnement

et de~ .
Autres services intérieurs .
'~stratkn générale et

liaiaon ..

a Les chiffres indiqués pour 1962 représentent les sommes
effectivetI1ent déboursées (et les dépenses engag,ées) dans le
cadre du budget de l'amée en question. Ces chiffres diffèrent
donc quelqùe peu de ceux que l'on trouvera dans les états
financiers vérifiés par les commissaires aux compt\~s et pour
lesquels on n'a pas fait de distinction entre les différents
exercices financiers.

'126. Aux paragraphes 36 et 37 de l'introduction au
présent rapport, on a signalé la différence de nature
entre d'une part, les dépenses afférentes aux rations
aJ.jm~!'es, au logement et à l'habillement et, d'autre

"pài:t. celles qui s~nt. destinées.à l'enseignement e~.à cer­
tlins services samta1res et SOClaux. Le budget de l'Office

'estàctuellement diviSé en deux principaux titres: i) les
.seComs et ü) 'l'instruction et la fnrmation proiession­
.~. COmme on l'a indiqué à la note 11, les services
ditS des secours englobent la totalité des services com­
mU:\s de TOffice, tels que les transpçrrts et les approvi­
siQnnements, alors qu'une grande partie du coût de ces

;; séI-vices serait en fait imputable sur le programme
'd'iril;~on et de formation professionnelle. TI faudrait
·tttme~ poUr tracer un tableau plus fidèle du budget de
l'Office. répartir les dépenses entre cinq rubriques prin­
cipales: i) les secours; ü) les services sociaux et
l'assistance ,individ~elle; Hi) les services de santé;
iv) l'enseignement;' èt v) les services communs et
l'administration génén!1e. Un tel groupement des dif­
férents chefs de dépenses présentant plus de clarté,

\,rOflicé·aeptopose de suivre 'ce plan à l'avenir lorsqu'il
~,,~''S~ ,bufiget. E1'1t1.;~-temps~ on tr.ouvera d~s
le :tabléati >su.rvant une: 'deuxièlrte presentation des pre­
visions de dépenses de l'Office pour 1964, avec répar­
tition des activités en cinq groupes au lieu de deux
seulement.
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pourrait bien que l'Office ait à augmenter son budget
en conséquence. Si, par contre, ils demeurent stables,
l'Office es1:Ïme qu'il pourra maintenir les dépenses au
titre des rations de base sensiblement à leur niveau de
1962, qui aura été également, pense-t-on, celui de 1963.
Cependant, en l'absence d'un véritable progrès dans la
revision des listes de rationnaires (la question a déjà
été examinée dans le présent rapport), l'Office ne peut
pas compter sur une réduction importante du coût des
rations de base.

!...oGEMENT

1964 - Budget 610000 dollars
1963 - Dépenses estimatives ., 700 000 dollars
1962 - Dépenses effectives .... 646 000 dollars
130. Ce chapitre comprend le loyer des terrains sur

lesquels sont établis les camps (il s'agit le plus souvent
de contributions des gouvernements des pays d'accueil),
la construction, l'entretien et le contrôle administratif
des abris ainsi que la construction et l'entretien dans les
camps de l'Office des routes, des chemins, des systèmes
de drainage et divers travaux d'intérêt public. Il couvre
aUllsi l'aide (en espèces ou en nature) de l'Office à ceux
d~s réfugiés qui désirent se construire une maison en
dehors des camps et qui prennent à leur charge une part
importante des frais.

131. Comme on l'a indiqué au paragraphe 48 du
présent rapport, de vigoureuses pressions s'exercent
constamment sur l'Office pour l'amener à créer des
logements supplémentaires dans ses camps. Il a cepen­
dant réduit ses dépenses tant pour l'entretien des ab.ls
existants que pour la coP,Struction ou l'aide à la cons­
truction de nOUVe<JlliC abris, si bien que le crédit inscrit
pour 1964 est nettement inférieur à celui de 1963. Ce
n'est pas que le besoin d'abris se fasse moins sentir,
mais on constate qu'il devient de plus en plus difficile
d'obtenir <lu 'Lerrain pour y construire des logements et,
d'autre part, les réfugiés eux-mêmes dans les camps
contribuent pour beaucoup, surtout par leur travail, à
l'effort de construction et d'erltretien de leurs abris. Les
dépenses afférentes aux routes diminueront un peu, elles
aussi, en 1964 à la suite des travaux considérables
effectués dans ce domaine en 1962 et en 1963.

HABILLEMENT

1964 - Budget 135 000 dollars
1963 - Dépenses estimatives 150000 dQllars
1962 - Dépenses effectives 184 000 dollars
132. Le programme d'habillement est exposé au pa-

ragro.phe 50 du présent rapport. Les seules contribu­
tions de l'UNRWA à ce programme consistent à trans­
porter les vêtements du pays donateur à la région
d'activité de l'Office et aussi, dans la plupart des cas,
à les distribuer aux bénéficiaires.

133. Pour 1964, on a prévu une nouvelle réduction
de ce poste par rapport au niveau des dépenses de 1963
(inférieur déjà à celui de 1962), du fait que l'on s'attend
à des taux de fret avantageux et aussi parce que
la distribution se fera sur la base d'une meilleure
sélection.

SERVICES SOCIAUX

1964 - Budget 555 000 dollars
1963 - Dépense:; estimatives 550000 dollars
1962 - Dépp..l1ses effectives 494 000 dollars
134. Sont inscrites à ce ohapitre diverses activités

dont le but est d'améliorer la situation de réfugiés par­
ticulièrementhandicapés et de stimuler l'esprit de soli-
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darité et ses manifestations pratiques. On a donc prévu
des crédits pour une action très limitée daœ les d0­
maines suivants: assistance sociale individuelle, réa.da~
tation de jeunes gens ,physiquement diminués, activiœs
de ~:l: pour la jeunesse, formation aux techniques
arti es d'hommes et de jeunes femmes qui autre­
ment ne pourraient obtenir cette formation, enfin di­
verses activités touchant les services sociaux et le
développement communautaire. On trouvera des pré­
cisions sur ces diverses activités aux paragraphes 51
à 61 du présent rapport.

135. Bien qu'aucun crédit n'ait été prévu pour éten­
dre les services sociaux, l'Office est persuadé que leur
développement (en particulier l'initiation des adultes
aux techniques artisanales, les activités pour la jeunesse
et la réadaptation des infirmes) donnerait d'excellents
résultats. SI, par conséquent, des contributions spéciales
lui étaient versées à cette fin, l'Office proposerait d'aug­
menter en proportion les crédits prévus.

SERVICES DE PLACEMENT

1964 - Budget 120 000 dollars
1963 - Dépenses estimatives 110 000 dollars
1962 - Dépenses effectives 108 000 dollars
136. Comme on l'a indiqué au paragraphe 62 du

présent rapport, le crédit prévu à ce chapitre couvre
les dépenses relatives aux services de placement que
l'Office a établis pour les réfugiés en général et en
particulier pour les diplômés qui, en nombre croissant,
sortent de ses écoles normales et techniques.

SERVICES MÉDICAUX

1964 - Budget 2990000 dollars
1963 - Dépenses estimatives.. 3 020 000 dollars
1962 - Dépenses effectives ... 2923 000 dollars
137. Le chapitre des services médicaux couvre l'en-

semble du programme de .santé de l'Office, à l'excep­
tion de l'alimentation d'appoint et de l'assainissement
(voir plus loin paragraphes 140 à 144). On trouvera
aux paragraphes 64 à 87èu présent rapport tous les
détails concernant le programme de santé de l'Office.

138. L'Office pense continuer à assurer aux réfugiés,
en 1964, des .services médicaux conformes aux normes
de 1963 et pour une dépense légèrement inférieure mal­
gré certains gonflements normaux et inévitables des
frais, dus notalli11l1ent aux augmentations périodiques
des salaires du personnel et à l'accroissement de la
population desservie. On n'a pu parvenir à ce résultat
que grâce à une étude approfondie des problèmes sani­
taires qui se posent à l'Office et à une redistribtltion
judicieuse de certaines installations, qui ont permis de
réaliser des économies sans pour autant réduire .les
prestations.

139. Cependant, certains des services médicaux de
l'UNRWA ont grand besoin d'être améliorés, surtout
dans le domaine de la médecine préventive. Bien qu'au­
cun crédit n'ait été prévu pour des améliorations (sauf
une petite somme destinée au fonctionnement <J.~ ~tres

régionaux de réhydratation pour les enfants en .bas
âge), l'Office a l'espoir de recev()ir des contributions
spéciales qui lui permettraient d'augmenter, ne·se~.;ce
que légèrement, le crédit prévu à ce chapitre.

ALIMENTATION D'APPOINT

1964 - Budget l~OOOdolb.rs
1963 - Dépenses estimatives.. 1 44:5 WO .do~rs
1962 - Dépenses effectives ... 1 395 000 dollar~
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140, On trouvera aux paragraphes 81 à 83 du pré­
sent rapport un exposé détaillé concernant l'alimenta­
tion d'appoint, qui s'inscrit dans le cadre du programme
sanitaire de l'Office. Les frais imputés sur ce chapitre
comprennent toutes les dépenses connexes, à l'exception
de celles qui se ra~portentà l'entreposage et aux trans­
ports dans la régton d'activÏ'té de l'Office et que l'on
trouvera ci-après sous "Services d'approvisionnement et
de transport".
, 141. Pour 1964, on ne pense guère apporter de chan­

gement à ce programme par rapport à 1963, si ce n'est
une légère augmentation du nombre d'enfants d'âge
préscolaire bénéficiant du repas chaùd quotidien. La
diminution prévue par rapport à 1963 est due à deux
facteurs: une quantité considérable de lait entier en
excédent, fournie en 1963 à titre de contribution spé­
ciale et utilisée à la place de lait écrémé dans les repas
chauds, sera épuisée, et les centres de distribution en
1964 n'auront pas besoin d'autant d'améliorations qu'en
1963.

142. En établissant les prévisions de dépenses pour
l'alimentation d'appoint, on a supposé, comme pour les
rations de base, que les prix des denrées alimentaires
en 1964 se maintiendront sensiblement au même niveau
qu'en 1963.

AssAINISSEMENT

1964- Budget 890 000 dollars
1963 - Dépenses estimatives .. 855 000 dollars
1962 - Dépenses effectives .... 902000 dollars
143. L'assainissement, qui s'inscrit égal~ment dans

le cadre du programme sanitaire, est étudié en détail
au paragraphe 84 du présent rapport.

144. Pour 1964, l'Office a jugé nécessaire de prévoir
un crédit d'environ 81000 dollars pour des améliora­
tions-qu'il fallait depuis longtemps apporter au système
d'assaini~sement, particulièrement en ce qui concerne
l'approvisionnement en eau et l'évacuation des eaux
menagèr'~s: en effet, la population réfugiée a considé­
rablement augmenté, tant dans les camps que dans les
villages. C'est pourquoi le crédit prévu pour 1964 est
légèrement supérieur à celui de 1963, bien que l'Office
espère réduire encore le coût de fonctionnement de son
système d'assainissement.

SERVICES D'APPROVISIONN:SMENT ET DE TRANSPORT

1964 - Budget , 3 610 000 dollars
1963 - Dépenses estimatives o.. 3,630000 dollars
1962 - Dépenses effectives .... 3 741 000 dollars
145. Ce chapitre couvre toutes les activités concer-

nant l'achat, le contrôle et l'entreposage des denrées
et dt.t matériel nécessaires à l'Office. Les serviœs
d'achats figuraient précédemment au chapitre "Autres
services intérieurs", mais ils sont maintenant intégrés

"aux serviceS' d'approvisionnement aussi bien dans le
.'budget que sur le plan de la structure de l'Office, ce
qui permet une économie très appréciable. Pour établir
le~cltiffres de 1962 et 1963, indiqués ci-dessus aux
fin~ dëcomparaison, on a tenu compte de ces nouvelles
'dispositiOtls. '

146. FigUrent aussi à ce chapitre tous les transports
de personnes et de marchandises dans la région d'ac­
tivit~ de l'Office, les frais de transport à destination de
laregi9ilétant considérés comme faiSant partie soit des
frtiis' 'de 'vOyage du personnel, soit du coût des mar­
C,'.hQndîses.'
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147. Pour 1964, il a fallu prévoir une légère
augmentation par rapport à 1963, afin de tenir compte
des augmentations normales des salaires du personnel
et d'un léger accroissement des besoins en matière de
transports à mesure que l'enseignement général et pro­
fessionnel continue à se développer. De plus, les rem­
placements de véhicules seront un peu plus importants
en 1964 qu'en 1963. Cependant, l'Office n'envisage pas
la nécessité de construire de nouveaux magasins et ne
s'attend pas non plus à des pertes excessives sur des
quantités de farine représentant des dons en nature
et transportées par mer dans des récipients de mauvaise
qualité: ce sont là deux éléments qui ont eu des réper­
cussions financières importantes en 1962 et 1963.

148. Comme on l'a expliqué dans la note 11 ci-dessus,
le coût des services d'approvisionnement et de transport,
bien qu'il figure sous le titre "Secours", s'applique
aussi dans une très large mesure à l'enseignement
général et professionnel.

AUTRES SERVICES INTÉRIEURS

1964 - Budget 2310 000 dol~ars

1963 - Dépenses estimatives " 2265000 dollars
1962 - Dépenses effectives .. " 2177000 dollars
149. Figurent à ce chapitre tous les services e'inté-

rip.urs" de l'Office autres que les transports et les
approvisionnements: immatriculation des réfugiés, ges­
tion du personnel, administration, langues, services
juridique, financier, technique et mécanographique,
gardiennage et autres services de protection du per­
sonnel et des biens de l'Office. Bien que comprises dans
les services de secours, toutes ces activités concourent
également à la réalisation du programme d'enseigne­
ment général et professionnel.

150. Ce chapitre englobait précédemment les services
d'information et d'achat, mais ces activités ont été
transférées respectivement aux chapitres ((Administra­
tion générale et liaison" et «Approvisionnements". Pour
établir les chiffres de 1962 et 1963, indiques ci-dessus
aux fins de comparaison, on a tenu compte de ces
nouvelles dispositions.

151. Pour 1964, il a fallu prévoir une certaine
augmentation des dépenses au titre des traitements et
salaires, ainsi qu'un crédit de 35 000 dollars pour une
indispensable modernisation des installations mécano­
graphiques de l'Office.

ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET LIAISON

1964 - Budget 1 430 000 dollars
1963 - Dépenses estimatives o. 1 410 000 dollars
1962 - Dépenses effectives .... 1 389 000 dollars
152. Ce chapitre couvre l'administration générale

de l'Office (siège, bureaux régionaux et bureaux des
districts et des camps), l'entretien de petits bureaux
de liaison et d'opérations à New York, à Genève, en
Irak et au Caire et les services d'information. Ces
derniers figuraient précédemment au chapitre "Autres
services intérieurs", comme on l'a déjà indiqué, mais,
pour assurer une meilleure présentation du budget, on
les a maintenant placés dans le présent chapitre. On
a tenu compte de cette modification pour établir les
~hiffre~ ci-dessus concernant les années 1962 et 1963.

153. Pour 1964, on n'a tenu compte, comme en
1963, qüe des augmentations normales des traitements
et salaires. De même que pour les "Autres services
intérieurs" mentionnés ci-dessus, le coût des activités

1
~
.~
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prévues au présent chapitre, bien qu'il soit imputé en­
tièrement sur les "Services des secours", concerne en
fait dans une large mesure l'enseignement et la for­
mation professionnelle.

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET SECONDAIRE

1964-Budget 8860000 dollars
1963 - Dépenses estimatives .. 8230 000 dollars
1962 - Dépenses effectives .... 7452000 dollars
154. Le crédit prévu à ce chapitre est destiné à

couvrir les dépenses afférentes au programme d'en­
seignement primaire, primaire supérieur et secondaire,
dont on trouvera une description détaillée aux para­
graphes 89 à 93 du présent rapport et aux tableaux 17
à 20 de l'annexe.

155. Les prévisions de dépenses pour 1964 marquent
une augmentation notable par rapport aux dépenses
estimatives pour 1963, en raison, d'une part, de l'ac­
croissement du nombre des enfants à admettre dans les
écoles primaires et, davantage encore, dans les écoles
primaires supérieures, et, d'autre part, de la nécessité
d'améliorer les locaux et l'équipement scolaires afin de
maintenir le svstème éducatif de l'Office au niveau de
celui des pays'd'accueil, en progrès constants.

156. Les prévisions de dépenses pour 1964 se dé­
composent comme suit:

Dol/ars

8118000 Pour faire fonctionner les écoles existantes et ver­
ser les subventions correspondant au nombre d'élèves
prévu pour l'année.

210 000 Pour construire et équiper des classes supplémen­
taires, en vue de faire face à l'accroissement des
effectifs dans les ~coles de l'Office.

336 000 Pour assurer la formation des maîtres en cours
d'emploi (soit une augmentation de 176000 dollars
par rapport aux dépenses estimatives de 1963).

135000 Pour améliorer les programmes scolaires, surtout
en sciences, mathématiques, langues et enseignement
ménager.

61 000 Pour remplacer des locaux scolaires inadéquats et
apporter diverses amélioraHons, notamment en ce
qui concerne les murs des écoles.

8860000 TOTAL

157. Outre l'augmentation notable du crédit destiné
à la formation des maîtres en cours d'emploi, l'Office
estime hautement désirable de créer à cet effet un centre
permanent de formation. Il n'y a pas affecté de créilits
dans son budget, mais le ferait s'il recevait des contri­
butions spéciales correspondantes.

FORMATION PROFESSIONNELLE

1964 - Budget 3 135 000 dolla.rs
1963 - Dépenses estimatives .. 2 515 000 dollars
1962 - Dépenses effectives .... 2 370000 dollars
158. Figurent à ce chapitre les dépenses relatives

à la formation des maîtres et· à l'enseignement tech­
nique tant dans les écoles de l'Office qu'au moyen de
subventions dans des établissements gérés par des
gouvernements ou des organisations. On trouvera des
renseignements sur ces activités aux paragraphes 94 à
104 du présent rapport et aux tableaux 21 et 22 de
l'annexe.

159. Le crédit prévu pour 1964 ne laisse la place à
aucun accroissement du nombre ou des dimensions des

23

écoles professionnelles gérées ou subventionnées par
l'Office, mais naturellement le montant des dépenses
augmentera quelque peu à mesure que les nouvelles
écoles atteindront leurs pleins effectifs. En outre, dans
le cadre de ses projets de renforcement et d'amélio­
ration du fonctionnement de ses écoles professionnelles,
l'Office propose d'apporter certains changements à celles
qui fonctionnent déjà. On a donc prévu un crédit pour
les frais de matériel à ret~p1acer ou à modern.iser dans
toutes les écoles ainsi que Pour la construction de petits
bâtiments scolaires ou de maisons modèles à utiliser
pour des démonstrations, en liaison avec les écoles
normales de l'Office en Jordanie.

160. Bien qu'il ne soit prévu au budget aucun crédit
pour le développement des établissements de formation
professionnelle, l'Office estime très souhaitable la créa­
tion d'une nouvelle école normale et techn.ique pour
jeunes filles du genre de celle qui existe à Rama11ah.
II augmenterait son buùget en conséquence s'il recevait
des contributions spéciales à cet effet.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

1964 - Budget . . . . . . . . . . . . . . .. 445 000 dollars
1963 - Dépenses estimatives . . .. 385 000 dollars
1962 - Dépenses effectives .... 334000 dollars
161. Le progran1rne d'enseignement supérieur est

fondé exclusivement sur les bourses consenties à un
petit nombre d'étudiants choisis parmi les diplômés les
plus qualifiés de l'enseignement secondaire. Ces bourses
ne sont valables que pour des universités situées dans
la région d'activité de l'Office et principalement pour
des disciplines de caractère techn.ique ou pour la pré­
paration à des professions libérales détern1Ïnées. Ce
progranlme est exposé plus en détail au paragraphe 105
du présent rapport.

162. Comme on l'avait déjà fait en 1963-1964, on a
augmenté de 50 le nombre des bourses pour. 1964-1965.

163. L'Office se propose d'atteindre le chiffre de
750 bourses s'il reçoit les cont,ributions nécessaires.
En 1962-1963, il a pu accorder l'équivalent de 528
~ourses complètes et les augmentations indiquées plus
haut porteront ce chiffre à 578 en 1963-1964·et à 628
en 1964-1965.

c. - Financement du buqet

164. Pour faire face aux dépenses prévues, qui
s'établissent à 37950000 dollars pour 1964, l'Offiœ
estime que ses recettes devraient se présenter comme
suit:

Enga~e~tsdes ~uv:ernements au titre de leurs
contnbutions ordil1a1res 36,0

Recettes ordinaires de diverses sources......... 1,0
Contributions spéciales pour les programme de

formation professionnelle 1,0

38,0
.<'.' " \ ~

165. Le Commissaire 'général espère vivement qu'il
sera possible aux gouvernements des Etats mèmbres
de l'Organisation des Nations Unies ainsi qu'à ceux
des Etats non membres de contracter des engagements
de contributions ou d'augmenter leurs contributions
suffisamment pour que l'Office puisse faire face aux
dépenses prévues et poursuivre l'application de ses
progranlmes d'assistance et d'enseignement général et
professionnel.
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ANNEXE

STATISTIQUES RELATIVES AUX REFUGIES IMMATRICULES ET AUX CAMPS

Toblmu 1

E1'FEcTlF TOTAL DES RÉFUGIÉS IMMATRICULÉS PAR CATtGolUES D'IMMA'DUCULATION (1950-1963)-

Mnttbres dtlS fMrtilltls ifucrittls .ftW lu lintlS dtl rtIÛOftfUIif'tlS

C/lfltlotVR
C/lfltlOf'Ïtls Catétlorie

BtltM N

1 21> 3- 4 5d 6d 1d 8"

MtlfIfbres dtl

N Of4f'f'ÎSstms
f_illes Membf'esdtl

PnStnlMS bitlé/icimtf faMillesM
B itli/iciaif'tls BiN/icÛJif'tls tlt .,.fats Mf'ec'" le l'tl1SseigMftltl1St f'ecllt1flfft fli

dtlf'1Ifi<ns.r dtldmti- bitli/iciaflt Total tldm f!J.r n/tYII des stlf'flÏces f'atitmStM Total tlitI'~al
.4._1u ttmims f'atitnlS des services (1+2+3) dtl f'tmOflS MidiclllU" servict's (4+5+6+:'>

Juin 1950 ......... f f f 960021 960021

Juin 1951 ......... 826459 51034 2174 876667 24455 904122

Juin 1952 ......... 805593 58733 18347 882673 32738 915411

Juin 1953 ......... ml66 64817 34765 871748 45013 916761

Juin 1954 ......... 820486 17340 49232 387058 54793 941851

Juin 1955 ......... 828531 17228 60227 905986 63403 969389

Juin 1956 ......... 830266 16987 75026 922279 74059 ~6338

Juin 1957 ......... 830611 16733 86212 933556 18203 4462 62980 1019201

Juin 1958 ......... 836781 16577 110600 963958 19776 5901 63713 1053348

Juin 1959 ......... 843739 16350 130092 990181 21548 6977 68922 1087628

Juin 1960 ......... 849634 16202 150170 1016006 22639 8792 73452 1120889

:Juin 1961·......... 854268 15998 169730 1039996 23947 9515 77566 1151024

Juin 1962 ..•...... 862083 15805 176772 1054660 20004 9027 91069 1174760

; Juin 1963 ......... 866369 15705 197914 1079988 21195 10420 98567 1210170

qui
Iffiœ
mue

qu'il
hres
~eux

lents
ions
aux
ses

üet

a Les données statistiques ci-dessus sont établies d'après les
listes d'i.tnmatrieulation de l'Office et, en raison de facteurs tels

. que le nombre élevé des décès non déclarés et des immatri­
'eu1ations injustifiées et non décelées, elles n'indiquent pas
·nécessairemêilt l'effectif réel de la population réfugiée.

b y comprill jusqu'à l'année 1954 les Bédouins qui, par la
suite, ont reçu des rations entières et les nourrissons qui
bénéficient maintenant de rations entières à partir de leur
premier anniversaire. On ne distribue actuellement de demi­
ratiOns qu'aux habitants des villages frontières en Jordanie.

c y ..~ompris les nourrissons de moins' d'un an et les enfants
qui,par suite de la limitation des contingents, ne reçoivent pas
de rations (154220 en Jordanie, 7718 à Gaza et 6792 en Syrie).

dLeseolonnes 5, 6 et 7 indiquent le nombre des réfugiés
irmnatriculés pour des services à qui les prestations ont été
r~ ou supprimées selon leur revenu familial tel qu'il est
coDnJ;i:de l'Office, et selon le barème des revenus appliqué dans
1e.'_cle Tésidence.
Le&r~ de. famines de la catégorie R ne recevant pas

:d~'~~ ..(oollJ1llle. 5) •.so~t les personnes. dont le r~enu est
.encore msuffisant pour Justifier la suppressron des rabons de la

.,-r:'-,J~-'- ," ~i_j ," " i,
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famille. Jusqu'à l'année 1956, ces réfugiés étaient classés avec
les membres des familles de la catégorie N (',>lonne 7).

Les catégories d'immatriculation E et M (colonne 6), créées
en 1956, ne concernent que le Liban, car il n'a été possible
d'obtenir l'accord d'aucun autre pays d'accueil à l'introduction
du barème des revenus établi en vue de la réduction ou de la
restitution progressive des rations.

Dans Ja catégorie N (colonne 7) figurent des réfugiés qui,
en raison de leur reven'l, n'ont droit ni aux rations :ni aux
services, ou qui ont bénéficié de subventions visant à les rendre
économiquement indépendants.

D'une manière générale, il convient de signaler que la ré­
partition des réfugiés par catégories de secours ne donne qu'une
idée incomplète du nombre des réfugiés subvenant à leurs
besoins étant donné les difficultés qu'éprouve l'Office à déter­
miner le :niveau réel de leurs revenus ou de leurs besoins.

e L'effectif total de la population en juin 1952 comprenait
19616 réfugiés recevant une assistance en Israël; ils sont
restés à la charge de l'Office jusqu'au 1er juillet 1952.

f Chiffres inconnus.



Tableau 2

RÉPARTITION DES RÉFUGIÉS IMMATRICULÉS PAR PAYS DE RÉSIDE:lfO, PAR CATÉGORIE

D'IMMATRICULATION ET PAR GROUPES D'ÂGES AU 30 JUIN 1962

Catdgoriu
Nombre de p....ot"•••

d Jittf.fna4f"i- Moin.!' 1 Il 15 Pl,.. Nombre de
Pays culation.· de 1 a"b atls c de 15 an' Total fomm..

Jordanie ...............{ R 13 271 231852 361550 606673 111 895
N 334 9232 37853 47419 11 766

Total 13 605 241084 399403 654092 123661

a Pour la définition des catégories d'immatriculation, se reporter au tableau 1.
b Le nombre des enfants de moins d'un an est inférieur au nombre de naissances déclarées

l'année précédente, en raison de retards dans l'enregistrement des naissances.
C Un certain nombre d'enfants nés depuis 1950 dans des familles des œtégories "E et Mn

et "N" ne sont pas immatriculés auprès de l'Office.
<1 Ces catégories ne concernent qu'un petit nombre d'agents de l'UNRWA.

TOTAL GÉNÉRAL 29 912

Gaza {

Répt~blique arabe [
syrienne ~

l

207080
1895

31122

240097

263213 46708
15943 5205

279 156 51913

118424 24635
8698 1661

22 861 8915

149983 35211

112873 23842
1722 234

12344 5236

126939 29312

1101183
10 420
98567

1210170

146989
12284

159273

638853
7319

80508

726680

47914 67529
2445 6147
3124 19583

53483 93259

46136 62785
534 1172

1520 10 788

48190 74745

107244
3577

110821

433146
2979

17453

453578

8980
82

3952
16
36

29184
122
606

Total 9062

Total 4004

Total 3241

R
N

R
E et M<1

N

R 2981
E et M 106

N 154

R
E et M
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..............{Liban
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AU 30 JUIN 1963-

N-'nw N-on N-or.
ù Il. Ù PnrCftllfl{l' i.. la

PC:J$ ~ f-ulcl ;.r-.r" ~Ylf-fIiI.

Jordanie ...................... 2S 40250 'lJJ7817 31,8

Gua .......................... 8 31373 176080 63,1

Liban ......................... 16 13369 65527 43,7
Républiot·~ "lrabe syrienne....... 8 4455 'lJJ858 16,4

TOTAL 57 89447 470282 38.9

& D'une manière générale, les réfugiés qui vivent hors des camps de l'UNRWA résident
dans les villes et villages des pays d'accuei! ~t bénéficient des mêmes services, exception faite
des services d'assainissement. Du pont de vue économique, leur situation ne diffère guère de
celle des réfugiés vivant dans les camps.

b F"tgtIreIrt dans ce tableau les réfugiés immatriculés dans les camps, de quelque catégorie
de bénéficiaires qu'ils relèvent. N'entrent pas en ligue de compte les r~és des camps qui,
tout en bénéficiant des services d'assainissement, ne sont pas logés par 1Office.

RATIONS DE BASE

Tableau 6

RATIONS DE BASE ET AUTRES DENR:ÉES DIS11UBUÉEs PAR L'OFFICE

1. - RGtions de ba.re

La ration mensuelle individuelle est composée comme suit:
10000 grammes de farine,

600 grammes de légumes secs,
tOO grammes de 51\Cre,
500 grammes de riz,
375 grammes de matières grasses.

Cette ration équivaut à environ 1500 calories par jour. Eti hiver, elle est complétée par:
300 grammes de légumes secs,
400 grammes de farine,

et correspond alors à 1600 calories par jour.

2.-Atllres denries

Un morceau de savon de 150 grammes par raticnnaire et par mois;

Tous les trois ans, une couverture par ratiOlmaire et par enfant inscrit pour les services;

Durant les cinq mois d'hiver, un litre et demi de lJétrole lampant aux rationnaireJ et aux
enfants (nourrissons et autres) inscrits pour les services, lorqu'ils vivent dans les camps de
Jordanie, du Liban et de la République arabe syrienne. A Gaza, durant la même période,
les mêmes catégories de' bénéficiaires en reçoivent un litre, qu'ils résident dans les camps ou
en dehors.

28

Liban
Consommation
Fournitures scolair

Ripublique arabe· .syr

Boulangerie

Gcua

Consommation
Consommation
Fabrication de sava
Consommation ....

Fournitures scolairl

JcwdGnie
Agriculture

Epargne el crédit ~

Transports par aut(
Artisanat ..

Artisanat ..
Fabrication de carl
Boulangerie .
Boulangerie .

Boulangerie .

Fournitures scolairl
Fournitures .
Epargne .

Ty/1es d'acti'llifi

Liban
Tricot

Gaza

Aviculture
Vsnnerie ~ .

Poterie

Jordanie
Marché aux légume

Mosquée ..

Mosquée .

Fabrication de briq



Aide fJrOf/_tct
d'auwes sources

Terrain et premier stock de
marchandises fournis par les
autorités gouvernementales

24 000 dollars fournis par le
gouvernement

2044 dollars provenant de di­
verses sources

1000 poussins (projet Heifer)
622 dollars (Near East Chris­

tian Council)
621 dollars (Near East Chris­

tian Council)

346
346
754

925
50

1400

560
1385

350

1125

420

Z16

Mvlltam dit l'aide illitiale
fourllie par l'UNRWA

(en dollars des Etats·Unis)

M"tériaux pour toiture

462
1568

560
977

plus lAne tonne et demie
de mazout

983
plus une tonne et demie

de mazout

308 et des matériaux
pour toiture

Matériaux pour toiture

380 et de la laine

4

32

3
12

10

22
32
30
82

50

48
96

73

360
115

7
139

127

15
374
48

158
117

2892

1450

N omhre de familles
bétléjiciaires

A. - COOPERATIVES

Tous les habitants
du camp

Tous les hahiiants
du camp

7

B.-ACTIVITES DE GROUPiES

Jalazone

Noueimé

Balata

Ain-el-Hilwé

Jabalia

Noueimé
Deir Ammar
Kalandia

Akabat Jaber

Toulkarem

Maghazi
Khan Younis

Khan Dannoun

Karamé

Nousseirat
Boureij
Maghazi
Jabalia

Toulkalem
Akabat Jaber
Jalazone
Fawwar

Mar Elias
2 écoles

1 école
4 centres de jeunesse
32 écoles

Poterie

Fabrication de briques ....

Types d'actifliti

Mosquée

Mosquée

Boulangerie ..

Epargne el crédit agricole
Transports par autobus .
Artisanat ,

Fournitures scolaires .
Fournitures .
Epargne .

Artisanat .
Fabrication de carpettes ..
Boulangerie .
Boulangerie ..

Liban

Tricot

CooPÉRATIVES ET ACTIVITÉS DE GROUPE nANS LES CAlOS ET AGGLOMÉRATIONS DE kÉFUGIÉS

Fournitures scolaires .... 3 écoles

Jordanie
Marché aux légumes .....

SERVICES SOCIA1JX

TablecJu '1

Jcx-d8tHe
Agriculture

Gaza
Aviculture .
V:>.nnerie ~ ..

République arabe- syrienne

Boulangerie .

GQSla

Consommation .
Consommation .
Fabrication de savon .
Consommation .

Liba1l

Consommation .
Fournitures scolaires .

29



2

T~8

ÛRGANISATIONS BÉNivoLEs AYANT l'OURNI DES vlmKENTS
AUX Û1"UGIis lE PALESTINE ltN 1962-1%3

American Friends Service Committee.
American Middle East Relief Association.
Canadian Lutheran World Relief.
Catholic Relief Services (Etats-Unis).
Church World Service (Etats-Unis).
Comité d'entraide interconfessionnel de l'Eglise de Danemark.
Eglise d'Ecosse.
Eglise de Norvège.
Lutheran World Relief, !ne.
Mennonite Central Commïttee (Etats-Unis).
New Zealand Council of Organizations for Relief Semees, Ine. (CORSO).
Oxford Commîttee for Famine Relief (Royaume-Uni).
Sociétés de la Croix-Rouge (Canada).
Sociétés de la Croix-Rouge (Royaume-Uni et Nouvelle-Zélande).
Unitarian Service Committee of Canada.
United Church of Canada.
Vastkustens Efterkrigshjalp (Suède).
Women's Voluntary Services (Royaume-Uni).

TablilN 9

ORGANISATIONS BÉNÉVOLES AIDANT ACTIVEMENT LES RÉFUGIÉS DE PALESTINE
DANS LA RÉGION D'ACfIVlTÉ DE L'UNRWA (l962-1963)

Alliance universelle des Unions chrétiennes de jeunes gens.
Association chrétienne de jeunes filles (Jordanie).
Association chrétienne de jeunes gens (Jordanie, Gaza et Liban).
CARE (Co-operative for American Relief Everywhere, Inc.).
Church Missionary Society (Jordanie).
Conseil œcuménique des Eglises.
Fédération luthérienne mondiale (Jordanie et République arabe syrienne).
Groupement auxiliaire féminin de l'UNRWA.
Mennonite Central Committee (Jordanie).
Mission pontificale (Liban, Jordanie et Gaza).
Near East Christian Council Committee for Refugee Work (à Gaza; au Liban, par

l'intermédiaire du Joint Christian Committee; en Jordanie, directement et par l'inter­
médiaire de l'International Church Committee).

Southern Baptist Mission des Etats-Unis (hôpital à Gaza).

SANTE ET ALIMENTATION D'APPOINT

Tableau 10

NOMBRE DE CONSULTATIONS DANs LES DISPENSAIRES GÉRÉs OU SUBVENTIONNÉS PAR L'OFFICE

(lER JUILLET 1962-30 JUIN 19(3)

République
arabe "Liban syrienne Jordanie GQlIa Total

Nombre de bénéficiaires des ser-
vices médicaux o ••••••••••••• 127122 114595 606673 263 213 1111603

Médp.cine générale ............ 343556 344273 672197 470315 1830341
Injections .............. ..... 268745 266484 530994 316757 1382980
Pansements et derm~Ltologie.... 251986 154187 696206 48S 725 1588104
Soins oculaires ................ 181402 80960 741226 598458 1602046
Soins dentaires ............... 30598 11379 2:1096 16121 85194

TOTAL 1076287 857283 2667719 1887376 6488665

30
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ETAllLI8SltlaNTS HOSPITALIII:RS AUXQUELS LBS muGIts DB PALBSTINB ONT Acàs (1962-1963)

H8pitmu

Etat et autorités locales .

Institutions bénévoles ou des particuliers .

Office .

26

42

4
t

TOTAL 72

On compte en outre 10 maternités: 3 en Jordanie et 7 à Gaza.

R~;q-

Nom1w. d.lits dist-ibks Libtm ~" JtW/ÙRtÙ GlDIJ Tofol

~édecine générale ....................... 143 77 599 319 1138

Phtisiologie ............................. 74 22 117 150 363

Obstétrique ............................. 6 7 56 74 143

Pédiatrie ............................... 17 10 166 53 246
Psychiatrie .............................. 59 2 50 0 111

TOTAL 299 118 988 5% 2001

Nombre de lits pour 1 000 habitants ....... 2,35 1,02 1,62 2,26 1,80

Tableou. 12

SERVICES DE LABORATOIRE

Au cours des 12 mois compris entre le 1er juillet 1962 et le 30 juin 1963, 72360 examens
de laboratoire ont été effectués. Les plus importants se répartissent comme suit:

Services

Sang

Lames pour paludisme et fièvre récurrente .
Paludisme .
Fièvre récurrente .

Widal .

Weil Felix .

Test sérologique pour syphilis ..

SeUes

Œufs et parasites .

Ascaride .

Ténia .

Ankylostome .

Trichine .

Anùbes (kystes ou protozoaires) .

Frottis et cultures

Coryn. diphtérie .

Neisser. blennorragie

Mycobact. tuberculose .

31

Nombred.
NOffI1we rhtUtlJÙ

d'ex_tu l'OMis

2140
53
0

1377 318

634 0

28333 517

36554

7714

1128

563 i <~
.-'.

2333

2522

208 2

56 21

3058 542
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LIsn œa K AT 'Ma CONT.AGIJItl'8U JtBLBViI:s PÂUlI LBS druGIis DK PALB8TINB

(lB:t,TO'IL!Jrr 1962-30- ]U'IN 1963)

1
1,

Nombre de réfugiés .
Peste .
Choléra ..
Fièvre jaune .
Variole .
Typhus exanthématique .
Fièvre récurrente transmise par

le pou .
Fièvre récurrente endémique .
Diphtérie .
Rougeole .
Coqueluche .
Varicelle .
Oreillons .
Méningite cérébro-spinale .
PoliOlDYélite .
Affections entériques .
Paludisme ..
Bilharziose ..
Ankylostouùase .
Tuberculose .
Syphilis .
Blennorragje .
Fièvre scarlatine .
Rage .
Tétanos .
Tétanos du nouveau-né .
Brucellose .:' ..
Hépatite infectieuse .
Leishmaniose cutanée .

Les chiffres suivants représen­
tent le nombre de consultations
données dans les dispensaires
pour les maladies ci-après in-
diquées: 1

Dysenterie .

Trachome '" .
Conjonctivite ., ..

127122
o
o
o
o
o

o
o
1

615
1228
1386
1113

4
16
7

12
o

38
90
64
1
o
o
1
1
o

70
o

13325
577

13088

114595
o
o
o
o
o

o
o
2

1303
83

789
883

3
7

205
1
o
o

65
8

o
o
1
o
o
'0

87
91

3606
125

11361

606613
o
o
o
o
o

o
5
5

4151
294

3589
1910

7
49
56
4
1
5

77
21
3

o
o
4
3
o

171
o

4460
17075
56302

263213
o
o
o
o
o

o
o
o

3460
637

1318
2401

3
4

49
39
85

217
189
126
12
o
o
1

31
o

277
o

13995
15705
30278

TolGl

1111603
o
o
o
o
o

o
5
8

9529
2242
7082
6307

17
76

317
56
86

260
421
219

16
o
1
6

35
o

605
91

35386
33482

III 029

Tableau 14

PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE

Rlpubliqt4e
arabe

CtmSUltatioM jJrhatalel Liban .ryrienne lordanie GOlO

Ceni:res prénataux .............. 20 25 29 9

Femmes enceintes nouvellement
inscrites ...................... 5514 2865 12064 14731

Moyenne de visites par mois .... 1604 940 3805 4386

Tests sérologiques anti-syphili-
tiques ....................... 1937 1482 5401 13263

Réactions positives ............. 67 18 22 145

32

Total

83

35174

10735

22083

252



T.u. 14 (suite)

Visites à domicile (soins préna-
taux) . 1845 1308 1754 277 5184

Soins Otu' 1f.014N"issons

Centres pour nourrissons .
Enfants de moins d'un an in­

scrits (moyenne mensuelle) ..

Consultations données pour des
enfants de moins d'un an
(moyerme mensuelle) .

Enfants de un à deux ans in­
scrits {moyenne mensuelle...

Con.sultations données pour des
enfants de un à deux ans
(moyenne mensuelle) .

Vaccinations antivariolill.uesr. ..

Immunisations par le TABa...

ImmunisatioIll> par le triple
vaccina ..

Visites à domicile (soins aux
nourrissons) .

Service;; d'hygiène scolaire

Equipes d'hygiène scolaire .

Enfants examinés .

Ecoles "isitées ..

Injections de rappel anti-
typhoïdiques!!. ..

Injections ue rappel anti-
diphtériqu1esa ..

20

4270

3879

3773

1474

5106

2544

3538

12270

1

3522

172

22010

3323

25

3040

2559

2979

1119

2564

1570

2916

10024

1

10040

128

46

584

27

8281

7208

6863

4198

6009

4284

7489

23941

2
20983

171

5459

14016

9

11452

9968

8216

3666

13505

5061

6602

2510

1

6579

156

55618

6629

81

27043

23614

21831

10457

27184

13459

20545

48745

5
41124

627

83133

24552

-----~._-------------------------
a Aux vaccinations effectuées dans les centres pour nourrissons et dans les écoles s'ajoutent

périodiquem(lDt les campagnes de vaccination dont il' est question dans le texte du rapport.

Tableau 15

PROGRAMME D'AUMENTATION D'APPOINT DE L'OFFICE

Nombre moyen de bénéficiaires entre le 1er juillet 1962 et le 30 juin 1963

Pays

Liban .

République arabe syrienne .

Jordanie .

Gaza .

Nom/wlt dit bé8éficiairlts dll rltpas
challd qllondiltll

(mo;Ylfflnlt pOlir l'a_ée)

Nombre dit
centres 2 Il 15 ans

d'alimentanon Moins d(1 et cas
d'appoim 2 ans s#ciawx Total

22 549 3989 4538

18 495 4206 4701

{~a
1761 16360} 19576196 1259

16 1293 10875 12168

127 4294 36689 40983

Nombre lie biMficiMrlts dits ratiofls mlttuWll,s
d, prodllits secs

(moyen", pONr (anné,)

TllbttrcwltNs
F.mmllS ,..,. TDt4Il
enceintes Nowrrices hospitalisés Total giMral

1366 3283 82 4731 9269

841 2166 177 31'34 7885

3359 11872 569 15800 35376

4555 9767 421 14743 2()911

10121 27088 1249 38458 79441

a Centr.es administrés par des organisations ~névol~s.

33
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P!toGRAloUiE DE DISTRIBUTION DE LAIT DE L'OFFICE

NCI'IfIbn moyen de bW/iciatres entre le 1" jtliUet 1962 et le 30 j""" 1963

N_1we qilotidift de bitlijiciaires

Nombn de c","es de
(moy.-.r po.r fBK.ée)

d~delait OrjJh6lÏx..r
titKlCJÙ'es

PréPM'lJtiofl Di.rtribK- C'ftwes de d'ordomllJflces
et ~ di.rtri~ médic/Ùes,

P4J/s di.rtribtttioK snlemnst de lait Ecoliers etc. Tot/Ù

Liban . ~ ........................... 23 7 29893 7121 193 37207
République arabe syrienne 22 0 26923 10980 44 37947

Jordanie {~
6 48948} 24952 29 75624....................

1695
Gaza ..................... 16 0 18124 29440 0 47564

174 13 125583 72493b 266 198342

• Centres administrés par des organisations bénévoles.
b Moyenne pour l'année scolaire.

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET SECONDAIRE

Tableau 17

ECOLES UNRWA-UNESCO

EJfectifs des classes primaires, primaires suPérieures et seconda4res (1951-1963)

PIJYs 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963

Gaza

Enseignement primaire . 19543 22551 25702 31107 34016 35087 34876 35163 34806 36633 36591 37885 38470
Enseignement primaire

supérieur ........... 61 164 675 1781 3339 4937 6410 7495 8244 8481 9841 10641 12797
Enseignement secondaire

-- -- -- -------- ------------
TOTAL 19604 22715 26377 32888 37355 40024 41286 42658 43050 45114 46432 48526 51267

Jor~

Enseignement primaire . 16345 15882 30118 39188 42144 43649 42431 41600 39519 38223 38309 41000 45531
Enseignement primaire

supérieur ........... 87 790 1612 2862 4274 5357 6714 6898 7437 8384 8492
Enseignement secondaire 22 82 200 334 495 578 612 598 875

-- -- -- -------- ------------
TOTAL 16345 15882 30205 40000 43838 46711 47039 47452 46811 45733 46344 50259 54023

Liban

Enseignement primaire . 4564 6291 9332 11695 12567 12983 13155 13936 14881 15422 16292 17124 17411
Enseignement primaire

supérieur ........... 86 384 620 948 1003 996 1325 1668 2159 2676 2680
Enseignement secondaire

-- -- -- --------------------
TOTAL 4564 6291 9418 12079 13187 13931 14158 14932 16206 17090 18451 19800 20091

République arabe syrienl1e

Enseignement primaire . 2599 2895 5410 8758 9700 10288 11042 11332 12256 13354 13685 14430 15618
'1fGl Enseignement primaire
IW/ù supérieur ............ 166 864 671 936 1180 1562 1916 2592 3589 4122 4459

269
Enseignement secondaire

-- -- -- -------- ------------
885 TOTAL 2599 2895 5576 9622 10371 11224 12222 12894 14172 15946 17274 18552 20077

TOTAL GÉNÉRAL

376 :Enseignement primaire . 43051 47619 70562 90748 98427 102007 101 504 102 031 101462 103 632 104877 110439 117030

911 Enseignement primaire
supérieur ............ 61 164 1014 3819 6242 9683 12,867 15410 18199 19639 23026 25823 28428

441
Enseignement secondaire 22 82 200 334 495 578 612 59& 875

-- -- -- -------- ------------
TOTAL 43112 47783 71576 94 589 104 751 111890 114705 117 936 120 239 123 883 128 501 137137 145 458

34... - st..



TabkoN 18

NOMBRE D'ÉLÈVES RÉFUGIÉS PRÉQUENTANT LES ÉroL1!:S PUBUQUES ET PRIVÉES AU 31 MAI 1963
ET NOMBRE DE CEUX POUR QUI L'()PPICE VERSE DES SUBVENTIONS

ElU~ftII ;ri-w. E~e1Mtlt;ri_w. SW91rinw EtlSftptt1ftftt #coMlIÏrtt

f"tsys Ec"l.spbl~s Ec"ltts ;riflm Ec"l.s fItÙ1l~s EctJltts;rims Ec"l.s pbl~s Ecol.s iWWhs rtllGl

Gaza ............ (-) (-) (-) (-) 6162 (3400) (-) 6162 (3400)
Jordanie ....... 15215- (15215)- 3623 (3623) 5244 (4940)b 1188 (188) 4885 (456O)b 944 (209) 31099 (28 735)
Liban .......... 629 (440) 5404 (3534) 153 (117) 1876 (1237) 23 (18) 1137 (766) 9222 (6112)
République arabe

syrienne ...... 4651 (4651) 298 (298) 669 (669) 524 (524) 1010 (1010) 1056 (1056) 8208 (8208)
-- ----- -- -- --- ---

TOTAL 20495 (20306) 9325 (7455) 6066 (5726) 3588 (1 949) 12080 (8988) 3137 (2031) 54691 (46455)

Note. - On a indiqué entre parenthèses le nombre des élèves pour qui l'Office verse des subventions.
_ Chiffres provisoires.
b En Jordanie l'Office verse des subventions pour 9500 élèves qui fréquentent les écoles primaires supérieures et secon­

daires de l'Etat; les chiffres relatifs à la répartition de ces élèves entre les deux catégories d'établissements ne sont qu'estimatifs.

Tableau 19

EFFECtIFS DES ÉLÈVEs PAR CLASSE DANS LES ÉCOLES UNRWA-UNESCO AU 31 MAI 1963

1962 1963

37885 38470

10641 12797

------
48526 51267

41000 45531

8384 8492
875

------
50259 54023

17124 17411

2676 2680

------
19800 20091

ECOLES PRIMAIRES

lèr. lJ,nu. 2ème OfmBe 3è_lJtmie 4ème_"ée Sè"", Ofmé.
6è__h

Total

P~s Gew,cms Filles Gew,cms Filles Gew,cms Filles Gcw,cms Filles Gor,O'ItS FUies Gor,ons Fill.s Gorçcms Fill.s

Gaza ............ 3461 3397 3463 3159 3321 3241 3419 3246 3115 2743 3474 2431 20253 18217
Jordanie ......... 5493 5668 4726 4285 4158 3557 4315 3119 3469 2139 3060 1542 25221 20310
Liban ........... 1571 1300 1821 1420 1886 1544 1649 1260 1547 1083 1475 855 9949 7462
République arabe

syrienne 1860 1461 1611 1262 1595 1178 1464 1071 1411 881 1173 651 9114 6504

TOTAL 12385 11 826 11621 10126 10960 9520 10 847 8696 9542 6846 9 182 5479 64 537 52493

TOTAL GÉNÉRAL 24211 21747 20480 19543 16388 14661 117030

ECOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES

1ère a""ée ZèmeaMtée 3èmelJ""ée 4ème mtffée Toml

PIJYs GlJr,o"s Filles Gar,offS Filles GlJr,ofls Filles GlJr,/JffS Filles G!J.r~!?~ Fillls

Gaza .............................. 2814 2470 1664 1598 2658 1593 7136 5661
Jordanie .......................... 2434 912 2219 754 1614 559

C1 2? 6267 2225
Liban .............................. 493 194 693 288 552 210 223 1961 719
R,:publique arabe syrienne........... 1123 517 976 417 1038 388 3137 1322

TOTAL 6864 4093 5552 3057 5862 2750 223 27 18501 9921

TOTAL GÉNÉRAL 10957 8609 8612 250 28428

Tableau 20

RÉPARTITION DES ENFANTS RÉFUGIÉS DE PALESTINE FRÉQUENTANT L'ÉCOLE AU 31 MAI 1963

14430 15618

4122 4459

18552 20077

110439 117030

25823 28428
875

137 137 145458

Nombre d'élèves dlJffS les dlJues Nombre d'élèves dlJlU les cllJSses Nombre des élèves

Nombre
primaires des écoles primlJires supérieures des écoles réfugiés des écoles
UNRWA·UNESCO UNRWA·UNESCO {1Hbliques et privées Effectif tottJl

d'écoles des réfugiés
UNRWA· Ecoles Ecoles fréquefftlJllt

PIJYs UNESCO Gar,cms Filles TottJl GlJr,olU Filles TottJl publiques priflées fécole

Gaza ............. 88 20253 18217 38470 7136 5661 12797 6162 57429
Jordanie ........... 174 25221 20310 45531 6267 2225 8492 25344- 5755 85122
Liban ............. 61 9949 7462 17411 1961 719 2680 805 8417 29313
République arabe

syrienne 80 9114 6504 15618 3137 1322 4459 6:130 1878 28285

TOTAL 403 64537 52493 117030 18501 9927 28428 38641 16050 200149

a Chiffres provisoires.
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FORMATION PROFESSIONNElLE

TtIblIGtI 21

Ecous NORMALES ET TZClINIgUBS J:r NOMIlllB DE DIPLÔMÉS (1952-1963)

1963
NOffIbn _1 le li~l6mls (1952·1963) (clliffns Nombre

------------~--------trofIi- total le
1952 1953 1954 1955 1956 1951 1958 1959 1960 1961 1962 soins) di;lbtMs

136 39 37 130 ~ 193 157 195

74 64 14 18 30 28 30 30

57 57

101

30 377

89 188

80 80

162 1128

173 189

231 478

63 698

99

16

11 25 19 46

64 183

122 32 139 45 12429 144

30 29

Ecole professionnelle de Kalandia
(Jordanie) .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. Février 1954

Ecole professionnelle de Wadi Seir .
(Jocdanie) ., ' Septembre 1960

Ecole professionnelle de Gaza...... Septembre 1954

Ecole professionnelle de Damas
(RA.S.) Novembre 1961

Ecole professionnelle de Sibline
(Liban) Septembre 1962

Ecole d'agriculture de Beit Hanoun
(Gaza) Septembre 1961

Ecole normale d'instituteurs de Ra-
malJah (Jordanie) Septembre 1960

Ecole professionnelle féminine de
Ramal1ah (Jordanie)- Septembre 1962

Ecole normale d'instituteurs de Homs
(RA.S.) . . . . .. . . . . . . . . .. . .. . .. Octobre 1962

Cours de. formation de maitres à
(iaza Septenlbre 1961

Cours de formation de m3;tres au
Caire (R.A.U.) ..... . . . . . . . . . .. Septenlbre 1961

Cours du soir (secrétariat) à Bey-
routh et Tripoli (Liban), ... , .... Janvier 1952

Cours de formation professionnelle à
l'Institut Amilié de Beyrouth
(Liban) .. .. .. . . .. . . .. . .. .. .... Septembre 1962

Cours à l'Institut de formation in-
dustrielle et technique de Matariyé
(R.A.U.) Septembre 1962

493

illu

217
310
462

504

:on­
:ifs.

400)
735)
112)

zog)

155)

- En septembre 1962, l'ancienne école normale de jeunes filles de Rama1lah a été transférés dans un nouveau centre com­
prenant une section de formation des institutrices et des sections techniques.

1
5
9
Z

TOTAL 30 29 239 247 51 270 152 385 315 693 885 3296

?

Tableau 22

PRÉVISIONS RELATIVES .hU NOMBRE !JE PLACES, D'ÉLÈVES ET DE DIPLÔMÉS DES ÉCOLES NORMALES ET TECHNIQUES
EN 1962-1963, 1963-1964 ET 1964-1965

On troU'Vera ci-dessous le nombre maximum d'élèves que chaque école peut recevoir, l'effectif réel ou prévu
pour l'année considérée et· le nombre de diplômes prévu, étant admis que toutes les places sont occupées.

-N01IIbre total Nom/we Nombre de Nombre total Nom/we Nombre de Nombre total Nombre Nombre de
de fIlaces d'élèves diplômés de Places d'élèves diplô~"és de Places d'élèves diplômés

Ecole professionnelle de KaIandia
(Jordanie) 392

Ecole professionnelle de Wadi Seir
(Jordanie) 404

Ecole professionnelle de <iaza, . . . . . 368

Ecole professionnelle et Damas {Ri-
publique arabe syrienne) , 392

348

404

276

392

164

264

M

244

36

392

396

368

392

392

396

368

392

252

228

212

264

392

396

368

392

392

396

368

392

212

Z40

156

236

b



.' ·TtJbl«Ja 22 (smte)

N'vISIONS RELATIVES AU NOMBRE DE l'LACES, D'ÉLÈVES ET DE DIPLÔMÉS DES ÉCOLEs Nœ:M:ALEs ET TECHNIQUES
EN 1%2-1963, 1963-1964 ET 1964-1965

1961·1963 1963-1964 !O64·1965

NoMbr. totol NOfftbr. NON,.. th NoMbr. totlll NoMbr. Nombr. d. NoMbr. totlll NOfItàff NOfftbr. d.
1963 Etoblù_ntU d. ;ltsc.s d'iliws ~~is d. ;ltsc.s d'il'ws di;Mfflis d. ;ltsc.s tJ:ilms d~ffIÛ

~ltiJfrws Nombr.
;ro'lIi- totlll th

Ecole professionnelle de 'Sibline.soins) di;Mfftls
(Liban) ......................... 396 288 88 396 396 288 396 396 180

162 1128 Ecole d'agriculture de Beit Hanoun
(Gaza) ......................... 75 50 75 75 25 75 75 25

231 478 Ecole nonnale d'instituteurs de Ra-
ma1Iah (Jordanie) .............. 400 300 100 400 400 200 400 400 200

63 698 Ecole professionnelle de jeunes filles
de Ramallah (Jordanie) ... , ...... 633 294- 633 538 149 633 633 244

173 189 Ecole normale d'instituteurs de Homs
(RA.S.) ...................... 192 192 192 192 192 192 192 192 192

80 80 Institut pédagogique et technique de
Sibline (Liban) ................ 264 157 50 264 264 157

Formation de maîtres à Gaza·...... 240 240 240 240 240 240

89 188 Formation de maîtres au Caire
(République arabe unie)·....... 90 60 90 90 90 90 .'U)

101 Cours du soir (secrétariat) à Bey-
routh et Tripoli (Liban)., ....... 30 30 30 30 30 30 30 30 30

57 57 Cours de formation professionnelle à
l'Institut Amilié, Beyrouth (Li-
ban)· ......................... 20 :0 20 20 20 20 20

Cours à l'Institut de formation in-
dustrielle et technique de Matariyé
(République arabe unie) ......... 60 12 60 24 60 36

30 377 TOTAL 3692 2906 1146 3948 3710 1890 3948 3924 1922

• Etablissement n'appartenant pas à l'UNRWA.

885 3296

:au centre com-

BOURSES D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

Tableau 23

RÉI'ARTITION l'AR DISCIl'LINE DES TITULAIREs DE BOURSES UNIVERSITAIRES DE L'OFFICE (1%2-1963)

·Ri/1tlbl~
GrtJb/f

Dùcipli"/fs GtJJIG Jor:1a"if1 Lt'btm S:J/rieM/f Total

Lettres et sciences, .. , ............. , ......... 46 60 -33 11 150
Agriculture ................................ 5 4 9

t1ES Commerce 4 1 5..................................
Art dentaire ............................... 7 1 8

:lU Economie 1 1 2.................................
Professorat ................................ 1 1 2

!965 Génie civil, constructions mécaniques et ap-
pareillage électrique ....................... 48 61 31 32 172

Ibre Nombred.
Sylviculture 2 3 5~ves diplômés ................. '...............
Médecine .................... ~ ............. 42 80 12 22 156

~2 212 Pharmacie ................................. 9 5 4 18
Assainissement ............................... 1 1 1 3

~6 240
Statistique ................................... 1 1 2

i8 156 TOTAL 158 216 79 79 532

~2 236 Bourses non utilisées.......................• 1 4 2 5 12
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QUE...QTIONS FlNANClERES

Tableau 24

ETAT RÉCAl'lTULATIF DES llECETrES, DES DÉPENSES ET DU FONDS DE ROULEMENT DE L'ÜFFICE
POUlI. LA PÉRIODE DU 1ER. MAI 1950 AU 31 DÉCEMBRE 1963&

(en. dollars des Etats-Unis)

Recettes AjKSte_ts ofIérés
sur le fOllds de FotI4sde

Engagements de rOJllemefttc rOJllement
conmb"notss des A"tres Total des AWl/ffUloUations en fi... de

Périodes l/otWeI'nntlents recettes recettes Dé/llmses (rédwetiotlS) tlriode

1
1er mai 1950-30 juin 1951. ............ . 39477281 1346325 40823606 33598972Jl 7224634
le'." jiimet 1951-30 juin 1952........... 67686495 1018785 68705280 28573058 215792 47572648
1er juil1.et 1952-30 juin 1953........... 26867673 440419 27308092 26778934 518220 48620026
i~ ;lÛllet 1953-30 juin 1954........... 22684330 575024 23259354 2.9192012 (157264) 42530104
1er juillet 1954-30 juin 1955........... 23 673 500 594161 24267661 29222705 (114217) 37460843
1er juillet lQ55-30 juin 1956........... 23385026 571866 23 956892 32198550 (164814) 29054371
1er juillet 1956-31 décembre 1957....... 42378773 1072872 43451645 52464139 198575 20240452
1er janvier 1958-31 décembre 1958....... 32555876 1104 793 33660669 32777564 36519 21160 076
1er jmvier 1959-31 4écembre 1959....... 32625400 1405205 34030605 35015817 110688 20285552
1er janvier 1960-31 décembre 1960....... 33828887 2629135 36458022 34674460 150084 22219198
1er janvier 1961-31 déœmbre 1961. ...... 34386052 2306293 36692345 39051521 194943 20054965
1er janvier 1962-31 décembre 1962....... 34308775 1346239 35655014 35688844 615154 20636289
1er janvier 1963-31 décembre 1963....... 34742929d 1140000d 35882929d 36665 000d 19854218d

448600997 15551117 464152114 445901576 1603680

a Les chiffres du tableau ci-dessus sont établis, jusqu'à l'année
1962 inclusivement, d'après les états financiers de l'Office
vérifiés par les commissaires aux comptes, mais ils ont été
modifiés de façon à faire apparaitre clairement pour chaque
exercice financier les recettes et les dépenses (y compris les
engagements de dépenses) qui s'appliquent au budget de
l'e.."Cercice en question, quelle que soit la date à laquelle en
fait les recettes ont été perçues ou les dépenses effectuées.
C'est dans le rapport du Commissaire général pour 1961-1962
que ce mode de <:alcul a été adopté pour la première fois et
l'on a dû procéder depuis à quelques légers ajustements sur
les chiffres qui y figuraient.

b Y compris un montant de 2646 909 dollars représentant le
déficit de l'Aide des Nations Unies aux réfugiés de Palestine,
qui a été couvert par l'Office.

c Ces ajustements correspondent surtout à des dettes et des
engagements de dépenses liquidés à un montant mobdre que
celui qui avait d'abord été inscrit dans les prévisions de
dépens~. On a tenu compte aussi de la réévaluation des stocks,
de la récupération d'éléments d'actif précédemment inscrits au
passif et de variations du prix des denrées, qui ne peuvent être
imputés sur aucun chapitre ~n particulier. Ces ajustements sont
indiqués séparément en raison de la difficulté qu'il y aurait à
déterminer l'exercice auquel ils doivent s'appliquer.

d Chiffres estimatifs.

TablelJU 25

ETAT DÉTAILLÉ DES RECETTES DE L'UNRWA (lER MAI 1950-31 DÉCEMBRE 1963)a

(en dollars des Etats-Unis)

COtItribwte.ires

Arabie Saoudite ..
Australie .
Autriche .

Bahrein .
Belgique .
Birmanie .
Bolivie .
Brésil .

Cantbodge ..
Canada .
Ceylan .
Chypre .
Cuba .



;



Tableall 2S (fin)

ETAT DÉTAILLÉ DES RECEITES DE L'UNRWA (1ER MAI 1950-31 DÉCEMBRE 1963)a
(m dollars des Etats-Unis)

Pour les 12 mois se term"'..nt le
Du 1·5·50

"1' 31·12·57 31.12·58 31·12·59 31·12·60 31·12·61 31·12·62
Ta/rU dez

31·12·63b receltes

1. - CONTRIBUTlONS ANNONCÉES PAR LES GOUVERNEMENTS (fitt)

34884 216116 168366 617961

3125
2000 2000 2000 10000
5000 8000 8000 51759

5000

40000 40000 20000 488 700

Suisse ..................•.•

Thaïlande · ..
Tunisie ..................••
Turquie ...................•

Uruguay .

Yougoslavie .

Divers gouvernements (re-
cettes procurées par les
timbres commémoratifs de
l'Année mondiale du ré-
fugié) ..................•

58409

15714

5000

268700

70093 35047

3125
2000 2000
5045 5000

40000 40000

35046

5000

40000

238211 238211

TOTAL des contributions an-
noncées par les gouverne-
ments ., ............... ,. 246153078 32555876 32625400 33828887 34386052 34308775 34742929 448600997

II. - CONTRIBUTIONS D'AUTRES SOURCES

UNESCO ., ............... 566868 82268 114916 164121 186703 280841 296000 1691717

OMS ...................... 283284 33029 33610 25254 27 582 50053 44 000 496812

Divers ..................... 1689265 142075 254392 1118528 986243 627 290 400000 5217793

TOTAL des contributions
d'autres sources 2539417 257372 402918 1307903 1200528 958·184 740000 7406322

III. - REcETTEs DIVERSES ET AJUSTEMENTS SUR LES CHANGES

3080035 847421 1002287 1321232 1105765 388 055 400000 8144 795

TOTAL des recettes 251772 530 33660669 34030605 36458022 36692 345 35655014 35882929 464152114

1. - CONTRIBUTIONS ANNONCÉES PAR LES GOUVERNEMENTS

Tableall 26

ETAT DES RECETTES HORS BUDGET, ENTRE LE 1ER OCTOBRE 1961 ET LE 30 JUIN 1963, DESTINÉES AUX BOURSES DE
FORMATION PROFESSIONNELLE ET À DES USAGES CONNEXES"

(en dollarrs des Etats-Unis)

1

1

1

[Pour 1963 Ta/rU

100000
18000 1800Qb

14238 14238
10000 20000
20833 20833

100000 200000
164850 589885b

133482 314714

461 403 1277 670

100000
425035
181232

716267

10000

P()I/oT1962

les gouvernements pour chaque exercice, quelle que soit la
date à laquelle elles ont été versées.

b Chiffres estimatifs.

4ü

100000
TOTAL des contributions annoncées

par les gouvernements

Con/ribut..ires Pou, 1961

Arabie Saoudite 100 000
Danemark .
Fédération de Malaisie .
Finlande .
Katar .
Koweit .
Suède .
Suisse .

a Les données de ce tableau sont établies, jusqu'à l'année 1962
inclusivement, d'après les états financiers de l'Office vérifiés
par les commissaires aux comptes, mais ils ont été modifiés
de manière à faire apparaître les contributions annoncées par



Ta.bù<Ju 26 (suite)

ETAT DB8 REC&T'1'ES HOIlS BUDGET, ENTRE LE la OCTOBRE 1961 ft LE 30 JUIN 1963, DUTINW AUX BOtmUS DB
~A'l'ION PROPIESSIONNZLLB ft À DB8 USAGBS C01OTUBS&

(. clolltr" Gu Etrds-Unls)

II. - CoNTRIBUTIONS DE SOURCE NON GOUVEIl.NEKBNTALB~ OU ANNONC:bs

Australù

Association australienne pour les Nations
Uni:s (Sectiœ. de Victoria)............ .. 1008 504

Comité australien pour l'Année mondiale du
réfugié ................................• 12 096

617961
3125

10000
51759
5000

488700

238211

Amche

Caritas

13104

3905

504

ToNl

1512

12906

13608

3905

3545

1000
1500 3000

1500
15.000
2000

·20295
10000
1000

• 11468
499
689

SOO 1000
900

500 500

600997

691717
496812
217793

406322

144795

152114

soit la

Canada

Association canadienne pour les Nations Unies
Leonard W. Brockington .
Croix-Rouge de la jeunesse du Canada .
Eglise anglicane du Canada (Fonds de secO',:s

mondial du Primat) .
Fédération internationale des femmes de

carrières libérales et commerciales (section
canadienne) .

Alan Henderson ..............•...•......•
M. et Mme D. C. Henderson .
Contributions diverses, y compris des dons de

partir Jliers pour l'octroi d'une bourse d'un
an ..............................•.....•

Etats-Unis d'Amérique

Ainerican Counci1 for Judaism .
American Federation of Labour and Congress

of Industrial Organizations .
American Friends of the Middle East.....•.
American Machine and Foundry Foundation
American Middle East Relief (AMER) .....
Arabian American Oil Company (ARAMCO)
Christian Women's Fellowship, National CitY

Christian Church, Washington, D. C......
Cl-..ristian Womeds Fellowship of First Chris-

tian Church, Wichita .
Comité des Etats-Unis pour les rtJugiés: .
Co-operaticn for American Remittal:)ces for

Everywhere (CARE) .
Dahran Women's Group {ARAMCO) .
FutUres for Children ..
Glenview Community Church .
Joseph E. Johnson.......................•.
Ligue internationale des femmes pour la .!>3ix

et la liberté (Section des Etats-Unis) .....
NAJDA-American Women for the Middle

East H ..

National Couneil of the Church of Christ .
Ottinger Foundation .
David Rockefeller ..
United Automobile Workers .
United Steel Workers of America .

4818

1500

1000

68

41

213
41.12

2312S

4625

951
4689

1155

35220

5000

SOOO

7500
16019
20059

1000

11468
499
621

400

1000
15000
2000
·01'5

10000
1000

521
463

3245

4229

5000
1000

15194

1045

1 SOO

500
500

500

10220

23125

3000

26125

734
925

46250

46125

6245
9.51

4689

1155

65574

5000

10000
1000
~SOO

20837
35253

.. '. - ~ .. • • 1 • • ... 0
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1

8000

3132
366

3498

500

4982

504
1008

71400
16.)8

20360
504

1008
504
500

4200

5t9
500

6024
1000
1008

94304
14000
2520

56842

43498
2800

16128
42000

3309

156354

504

560

3000

8000

1400

2500

17000

94304

28000

43500

3024

7000

500
1400

37800
504

3360
504
504

560
16128

500

2000

37959

.504­
504

1498
2240

1000
1008

500

S59

4982

1400

366

3132 366

3132

11S;

14000
1960

1008
33600

504

42000

1083~

6342

150

7536

14000

NOt4Wlle-ZéliJ'ItM
New Zea1and Couneil of Organizations for

Relief Overseas (CORSO) .

RoytJN..,...Uni cl, Grande-Br,mgKè el d'Irland,
dvNorii

Association pour les Nations Unies .
Vicomte et Vicomtesse Astor .
·British Bank of the Middle East .
British Council of Churches .
Campagne mondiale contre 1.. faim (Comité

du Royaume-Uni) .
i()athollc ~omen's ~gue ; .
M. Leslie H. ColIs .
Fédération nationale des femmes de carrières

libérales et cOO"anerciales .............•..'.
M. et Mme F. M. Gilliat .
MUe ·M. E. Gow ........•........••....•.•

.Internatiooal Help for Children (Section de
Great Mess~den) .

~. S. May .
Oxford Committee for Famine Relief .
Mlle M. Rogers .
Save the <:hildren Fund .

":St; . ·Helen's School. ...................•.••
Mlle C. Symonds ; .

:.ThêÔsophical Order of Service .
Uhîlever Ltd. . .
'War on ~ant ........•....••. , ;, ..

IlaM
St, iété OOvettï

C~

BIGt.f-U~ d'A...1riqw (suite)

U.S. Omen .•...••.•••.•••.•••••••••••••••
Sarah Wlnthrop Memorial Fund. ' .
Contributions diverses, y compris des dons

de particuliers pour l'octroi d'une bourse
dtun an .

MotttICD

Association des Guides de Monaco.........•

NOfTIig,

Conseil norvégien pour les réfugiés .

P.....
Guides finlandaises ..
Contributions diverses .

!:rAT DIS uaau:s B:(lU Jl'tltlGU, :anu ta 1. OC!OIIU l!ill5l 1:1' LI: 30 rOIN' 1~ DESTINhs AUX BOOUBS Da
1'OUtA.T1O!f~ 1:1' À na Us.vma CONnJa8"

(. iollat:t cl., BIGt.f-Uttk)

Ir'"
Croix-Rouge irlandaise 626

____________42 ~ J...

~, .



ETAT DIS UCETTES BORS BUDGItT, BNTU LI: lu OCTOBU 1961 KT LI: 30 JUIN 1963, IlBSTINUs AUX BOU1SES DB
l'OItMAt10N PROFBSSIONNItLLK ET À DES USAGES CONNUES.

(.- dolklrs CÙS Etals-UMir)

II. - CoNT1IBUTIONS DB souaCB NON OOUVDNBJONTALll: DÇUBS OU ANNONc:bs (fùf.)

Co~
ont 1961

"" ~ '" 0 "lt • ~. _ .. ~l!'i.' , • ~ • • l , .. • •

43

• Les contributions figurant dans ce tableau sont incluses clans les chiffres des t~bleaux 24 et 25 et ne s'y
ajoutent pas.

b Ces pays se SOtlt également engagés à verser de nouvelles contributions en 1964.

S:~9

500

3309

)354

3132
366

3498

626

~982

500

BOOO

~842

3498
Z800
5128 i

1zooo j

~304 1
1

4000 J
ZS20

j

6024 1
1000 j

1008
1

504 Î
1008 1

1

1400 l
IfD8 !

,~

0360
SM

f1008
SM l
500 1

4200 !
1
j

rh

RoytJ4MW-Utti dl Grmtdl.Bretagtll et cl'Irlt1tlM
d~ Nard (suite)

VVetherby Ft~ee ~tiee .
Contributions diverses, y compris des dons

de particuliers pour l'octroi d'une bourse
d'un an .

Stlèrk

~oix-Ft~ge suédoise .
Ligue internationale des femmes pour la

paix et la libert! (Section suédoise) .
save the Children Fund ..

SNisSI
Fédération internationale des femmes de

carrières libérales et commerciales (sec·
tion suisse) .

Mlle E. Feller .

Organisations et associations iniernatioMles non
g~malls

Association mondiale des guides et des éclai-
reuses .

Confédération internationale des syndicats
libres ., .

Fédération internationale des femmes de
carrières libérales et commerciales .

Fédération luthérienne mondiale .
Fonds du personnel de l'Office européen des

Nations Unies pour les réfugiés .
Zonta international .
Zonta (région de l'Europe septentrionale) .
Divers donateurs anon:;'mes .

TOTAL des contributions non gouvernementales
versées ou annoncées

TOTAL

14000

28504

128504

504

3331

105061

1314

9942

11256

1000

1000

1000

1064

1005
3927

S02
31

7529

340661

1056928

sos
64789

500

500

3024

3000

10000

1005
19816

500
581

37926

161005

622408

144768

soo

soo

soo

500

500

500

227893

227893

504

3836

328618

1314

500
9942

11756

1000
1000

2000

3024

4000

1064
10000

2010
23743
1 S02

612

45955

758063

2035733
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ETAT DBS AtrolaNTATlON8 ANNONCiBs PAt LISGO~AU
T.1'1'U DB La\.lU CON'OIBUTlON8 O1lD1NAIUS B:r DESTINÉB8 AU J.lIIQG2AlUm

D'BN~ GiNiaAL B:r PlI.OFESSlONmI,.-

(fa dollar.r.du.Em~U.w)

- Ce tableau indique les augmentations annoncées par les gouvernements dans le montant
de leurs contributions ormnaires par rapport â 1958 et spécialement destinées à aider au
financement du programme élargi d'enseignement général et professionnel de l'Office.
Cependant, depuis 1958, le montant des engagements au titre des contributions ordinaires
non expressément destinées à l'enseignement général et professionnel a diminué d'à peu près
1 million de dolla"s; l'augmentation nette du montant total des contributions ordinaires
annoncées n'est don~ que de 1 400 000 dollars environ.

b D'après le montant des engagements de contributions jusqu'en 1962; la contribution au
titre de l'exercice 1963 n'a pàS encore été annoncée.

6

8

o
2

6

o
o
o

o

4
o

.Arabie Saoudite ......•.....•...........................
A'ustralie .
Cambodge ••••••••••••.•.••••••••••••••••••••••••••••••••
Ceylan ..
Chypre .
Corée ..
Danemark .
~tats-lJnis d'JUnérique .........................••......•
Irlande' ......................................•.........
Italie ..•....................... : .
Koweit .
Luxembourg ..
Maroc "
Norvège ,.
Pays-Bas .
~épublique du "iet-NaIn...............................•.
République fédérale d'Allemagne...............•.........
Saint-:Siège ..•...............................••.........
Turquie .

Augmentation du montant total des
contributions ordmaires annoncées

100000
11200

570
1 ()()()b

560b

l000b

7240
1700000

20000
40 ()()()b

120600
l000b

14940b

14000
77602
2500

375000
1000
3000

2490612

1963
1960/61
1959
1961
1961
1961
1961/62
1961/62
1959 à 1962
1960
1962
1962
1962
1962 et 1963
1959 et 1962
1961
1962
1962
1962

o
3
12
2

TabletJv 28

CONftIBUTIONS GOUVERNmlENTALES FOURNIES DIRECIEMENT AUX RÉFUGIÉS- POUR L'ANNÉE SE TERMINANT LE 30 JUIN 1963

(6ft dollars des Etars-Unis)

S.mce,s FraÎl
Semcel de Snvice,s d'admi"iI-
,flltlicaw# Loge",.,.t ,sét:uritl di'llw,s trtJtio"

456296 19709 88239 73746 79800
24194 145161
77631 842105 39473 67105 200000

138529 106 950 24610 72176s'y

Jordanie .........................•..
Liban , .
~épubli~l1e arabe .syrienne ~ .
~épublique arabe unie ..
France .

Snvicel
d'/fflSft.
Il,,e'""t

890736

374210
599702

19360

1884008

250734

226315
312096

789145 696650 861814 234662 165461 497137

Total

1859260
169355

1826839
1254063

19360

512887'1

• Outre ces contributions dont bénéficient directement les
réfugiés, tous les gouvernements en question contribuent au
budget de l'lJNRWA. Leurs contributions à ce titre apparaissent
dans la comptabilité de l'Office et sont indiquées aux tableaux
24 et 25. TI Y a également lieu de signaler que l'Office (et dans
certains cas les institutions bénévoles qui s'occupent des réfugiés)
est exonéré du paiement des impôts et des droits de douane.
De plus, les dépenses afférentes aux services normalement

a

44

assurés par les gouvernements des pays d'accueil se trouvent
augmentées en raison de l'utilisation de ces services par les
réfugiés.

Tous les chiffres ci-dessus sont tirés des données fournies
par les gouvernements intéressés et sont exprimés en dollars,
la conversion étant opérée aUx taux de change appliqués par
l'Office dans sa comptabilité sur la base soit des cours officiels,
soit des cours du m~rché libre, selon le cas.



PERSONNEL DE L'OFFICE

Tableaw 29

PERSONNEL DE L'OFFICE AU 31 DÉCEMBRE 1961 ET AU 31 DÉCEMBRE 1962

PnsoN..I t'lten4ti SNt' lit plaN t'igional PnsotUlltl wltnlGt10Ml

Dittu:hi 011 i>f'Iti

Payé.al' Payiàla
pard'~lts

TotalOt'lI11K1.l'1fWS
Date "'OlS jOMf'Kilt Total UNRWA dits Natiotu U..ùs Total gitlhol

31 décembre 1962................. 7388 3907 11295 136 28 lM 11459
31 décembre 1961 ................. 7641 3968 11609 149 31 180 11789

63
62

tant
au

lice.
ires
[)rès
,ires

1 au

LE 30 JUIN 1963

Frais
d'admiflis-

tndio.. Total

79800 1859260
145161 169355
200000 1826839

72176 1254063
19360

497137 512887"1

d'accueil se trouvent
ces services par les

des données fournies
exprimés en dollars,

change appliqués par
oit des cours officiels,
IS.

Notes. - 1) Le personnel recruté sur le plan régional se
compose à peu près exclusivement de réfugiés. 2) L'augmen­
tation d'environ 3 p. 100 qui s'est produite de 1961 à 1962

45

est due presque entièrement au développement du programme
de formation professionnelle de l'Office.



TotlÙ
ghUrGl

11459
11789

ogramme

1
.)
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APPENDICE·

(Carte)
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